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COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. Wahl, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 30 minutes.

M. le Président (doyen  d’âge). –  La  séance  est 
ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d’un président et de deux vice-présidents

M. le Président (doyen  d’âge). –  En  vertu  de 
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons 
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – J’ai le plaisir de proposer 
la  candidature  de  M. François  Huberty  pour  prendre 
votre succession à la présidence de cette commission.

M. le Président (doyen d’âge). – En ce qui concerne 
les deux vice-présidents, la parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Pour notre groupe, j’ai 
le  plaisir  de  proposer  la  première  vice-présidence  de 
M. Dewez.

M. le Président (doyen  d’âge). –  La  parole  est  à 
M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Nous  proposons 
M. Spies comme second vice-président.

M. le Président (doyen  d’âge). –  Je  déclare 
M. Huberty élu président et MM. Dewez et Spies élus 
vice-présidents.

(M. Huberty,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition
pour l’obligation pour les chasseurs (ou 

demandeurs de chasses) d’indiquer clairement 
leur(s) chasse(s) (date, heures de début et de fin) 
de gros et petits gibiers au plus tard la veille du 

jour de la chasse, aux entrées de tous les 
chemins d’accès vers la zone de chasse

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition pour l’obligation pour les chasseurs (ou 
demandeurs  de  chasses)  d’indiquer  clairement  leur(s) 
chasse(s)  (date,  heures  de début  et  de fin)  de gros et 
petits gibiers au plus tard la veille du jour de la chasse, 
aux entrées de tous les chemins d’accès vers la zone de 
chasse.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Evrard est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  En  date  du  4 octobre 2023, 
Mme Evrard a introduit une pétition en ligne.

Cette  pétition  a  été  clôturée  le  30 juin 2024  et  a 
recueilli 66 signatures.

Elle  a  été  communiquée  en  séance  plénière  et 
envoyée à la Commission de l’agriculture, de la nature 
et de la ruralité le 15 juillet 2024.
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La  pétition  vise  à  introduire  l’obligation  pour  les 
chasseurs  –  ou  demandeurs  de  chasses  –  et  gardes-
chasses  d’indiquer  clairement  leurs  chasses  – date  du 
jour, heures de début et de fin – de gros et petit gibier au 
plus tard la veille du jour de la chasse, aux entrées de 
tous les chemins d’accès vers la zone de chasse.

Cette demande a pour objectif d’éviter tout accident 
et traumatisme chez les humains et animaux.

Conformément  à  l’article 6,  paragraphe 1er,  III,  5°, 
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes 
institutionnelles, en ce qui concerne la rénovation rurale 
et la conservation de la nature, la chasse relève de la 
compétence de la Région.

Concernant l’opportunité de l’audition, pour rappel, 
en vertu de l’article 127.6 du règlement, si la pétition est 
signée  par  au  moins  1 000 signataires,  l’auteur  de  la 
pétition ou tout autre signataire désigné à cette fin a le 
droit d’être entendu par la commission.

Considérant  le  faible  nombre  de  signataires  de  la 
pétition à l’examen, c’est-à-dire 66, il appartient à notre 
commission de se prononcer sur l’opportunité ou non de 
procéder à l’audition de Mme Evrard.

En  application  de  l’article 41,  alinéa 5,  de  la  loi 
spéciale  du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles, 
l’auteur  de  la  pétition  doit  obtenir  réponse  avant  le 
15 janvier 2025.

En  application  de  l’article 127.6  du  règlement,  la 
commission doit  établir  son rapport  dans  un délai  de 
deux mois.

Elle peut demander à la Conférence des présidents 
de prolonger de deux mois jusqu’au 25 janvier 2025, qui 
constituera l’ultime délai.

Sans  préjudice  de  l’opportunité  d’entendre 
Mme Evrard, malgré le faible nombre de signatures, la 
commission  peut,  en  application  de  l’article 127.6  du 
règlement :

- décider  de  demander  un  rapport  au 
Gouvernement ;

- indiquer dans ses conclusions que la ministre va 
être sensibilisée à la problématique ;

- demander dans ses conclusions au Gouvernement 
d’appliquer les mesures inscrites dans la DPR en 
lien avec la demande des pétitionnaires. En effet, 
au titre de la DPR 2024-2029, le Gouvernement 
envisage de soutenir les actions de promotion de 
la  sécurité  à  la  chasse,  la  formation  des  futurs 
chasseurs  et  la  formation  permanente  des 
chasseurs en vue de la sécurité et, par ailleurs, du 
bien-être  animal  à  la  chasse.  Il  entend  aussi 
améliorer les dispositifs d’information des dates 
de chasse. À cet égard, la DPR stipule que le site 
internet chasseonweb.be, créé tout récemment en 
2023, sera poursuivi et développé ;

- classer la pétition.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Tout  d’abord,  il  faut 
reconnaître  que  l’utilisation  partagée  et  sereine  des 
forêts par tous les usagers est bien légitime.

Je me permets de rappeler qu’une législation existe 
via  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
29 février 1996. Cette législation fixe les modalités de 
mise  en  place  des  avertissements  pour  l’interdiction 
d’utilisation des sentiers et  chemins publics traversant 
les  bois.  Ces  avertissements  doivent  d’ailleurs  être 
placés, non pas 24 heures, mais 48 heures avant l’entrée 
en vigueur de la mesure d’interdiction.

Je me permets de souligner le grand bond en avant 
qui a été effectué concernant l’information aux usagers 
avec  l’apparition  du  site  chasseonweb.be  lors  de  la 
dernière législature et qui répertorie toutes les demandes 
reçues pour les chasses en Wallonie. Ce site est en phase 
de transition, comme indiqué sur le site du SPW, et je 
pense que l’on peut encore le faire évoluer. Je crois que 
c’est la mission qui est donnée.

Ma  proposition  est  de  classer  la  pétition  qui 
concerne 66 personnes et  demander  au Gouvernement 
wallon,  dans  la  stricte  application  de  la  DPR,  de 
continuer d’améliorer les dispositifs d’information des 
dates de chasse et de poursuivre le développement du 
site internet chasseonweb.be qui est un bel outil.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Comme mon collègue l’a 
dit, la pétition ne rencontre pas le minimum légal pour 
pouvoir auditionner le primo-signataire. Néanmoins, la 
règle existe déjà. Le site chasseonweb.be que l’on a mis 
en place avec votre prédécesseur, Madame la Ministre, 
est  en passe d’être  opérationnel.  Certes,  pas  encore à 
100 %, mais il faut du temps et c’est quelque chose que 
l’on a soutenu ardemment sous l’ancienne législature.

Par contre, la règle existe effectivement dans toutes 
les forêts, mais un problème subsiste lorsqu’on chasse 
en plaines. Je parle de plaines dans le Brabant wallon, 
mais  cela  peut  très  bien  être  à  Couvin  également 
puisqu’il y a des chasses qui se font dans les prairies qui 
sont traversées par de petites routes. Il serait peut-être 
bon d’adapter la législation pour préciser les pratiques 
qui sont adéquates. En effet,  il  n’y a pas d’obligation 
dans ce cas de figure là, alors que dans les forêts, il y a  
une obligation de signaler ces chasses le long des petites 
routes  qui  traversent  les  différentes  prairies.  Nous 
n’entendrons donc pas le primo-signataire aujourd’hui, 
vous l’aurez compris.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Il est vrai que cette 
pétition n’a pas été signée par beaucoup de personnes. 
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Au PTB, on pense cependant que toutes les occasions 
d’entendre des citoyens au sein de ce Parlement sont à 
saisir.  Cela  vaudrait  la  peine  d’entendre  Mme Evrard. 
Ce  qu’elle  a  à  nous  dire  est  peut-être  révélateur  de 
problématiques que l’on ne maîtrise pas ou que l’on ne 
connaît  pas  encore  bien.  En  effet,  s’ils  ont  fait  une 
pétition, c’est qu’il y a des soucis et que les règles ne 
sont peut-être pas correctement appliquées. Visiblement, 
il  y  a  des  choses  qui  sont  sûrement  intéressantes  à 
entendre pour permettre d’améliorer les règlements qui 
existent.  Mon  groupe  politique  est  plutôt  d’avis 
d’entendre cette dame qui peut peut-être nous éclairer 
sur une problématique certainement plus large qu’elle 
n’en a l’air au premier abord.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Monsieur le Président, 
par rapport à la dernière intervention de Mme Bernard, 
je  rappelle  qu’il  y  a  un  règlement  au  niveau  de  ce 
Parlement qui prévoit quand même un certain nombre 
de balises. Si l’on veut que les pétitions conservent un 
intérêt, il faut également que le règlement soit appliqué, 
avec  modération  et  avec  une  certaine  tolérance,  mais 
certainement pas n’importe comment.

Je propose de nous en tenir à ce qui a été proposé 
par mon collègue.

M. le Président.  –  Merci,  Monsieur  Wahl.  Je  suis 
entièrement  d’accord  concernant  l’application  du 
règlement.

Je vais peut-être demander une petite interruption de 
séance  durant  cinq  minutes  afin  que  l’on  se  mette 
d’accord sur les conclusions.

La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Je  propose 
simplement, comme cela a été suggéré, que l’on notifie 
au Gouvernement que l’on souhaite l’application de la 
DPR,  qui  prévoit  d’ailleurs,  le  cas  échéant,  des 
améliorations. La problématique qui a été soulevée par 
M. Fontaine me semblait personnellement intéressante. 
Je pense que, à partir du moment où l’on transmet au 
Gouvernement  –  Mme la Ministre  est  présente  –  le 
simple  fait  que  l’on  s’en  réfère  à  la  DPR –  c’est  en 
même temps une réponse d’ailleurs en ce qui concerne 
les  pétitionnaires  –  et  que,  en  outre,  on  demande  au 
Gouvernement  de  bien  vérifier  bien  tous  les  aspects, 
cela répond complètement à la problématique.

M. le Président.  –  Tous ces  éléments  seront  notés 
dans le rapport. On considère donc que la Déclaration 
de  politique  régionale  stipule  notamment  que :  « Le 
Gouvernement soutiendra les actions de promotion de la 
sécurité  et  de  la  chasse  et,  de  manière  plus  large,  la 
formation  des  futurs  chasseurs  et  la  formation 
permanente des chasseurs en vue de la  sécurité  et  du 
bien-être animal à la chasse. La commission a décidé de 

sensibiliser le Gouvernement à la situation et de clore 
l’examen de la pétition ».

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Interpellation
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la fièvre catarrhale »

Question orale
de Mme Tellier

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le suivi de la gestion de la crise de la 
langue bleue »

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la fièvre catarrhale »

Question orale
de M. Jacob

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’épidémie de fièvre catarrhale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Dalcq, 
Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine, sur « la fièvre catarrhale » ;
- Mme Tellier,  sur  « le  suivi  de  la  gestion  de  la 

crise de la langue bleue » ;
- M. J.-P. Bastin, sur « la fièvre catarrhale » ;
- M. Jacob, sur « l’épidémie de fièvre catarrhale ».

Mme Bernard  et  M. Wahl  se  joignent  à 
l’interpellation.
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La  parole  est  à  M. Fontaine  pour  développer  son 
interpellation.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
souhaiterais approfondir avec vous le sujet de la gestion 
de  la  fièvre  catarrhale,  de  ses  conséquences  sur  nos 
élevages et du manque de réactivité du Gouvernement 
fédéral.

Avant  de  développer  mon  propos,  je  souhaiterais 
connaître l’état de propagation de la maladie dans les 
troupeaux wallons. Pourriez-vous, à l’occasion, faire le 
point  sur  l’évolution  de  la  maladie  ainsi  que  sur  le 
nombre de bêtes et de fermes touchées ?

Pour  préparer  cette  intervention,  j’ai  relu  nos 
échanges lors de la séance plénière du 4 septembre. Je 
suis en total désaccord avec vous sur un élément lorsque 
vous dites : « Une chose est certaine, nous devons tirer 
les  leçons  de  cette  crise  et  mieux  anticiper  les 
prochaines.  C’est  pourquoi  je  vais  travailler  avec  le 
niveau fédéral ».

De qui se moque-t-on ? On fait  comme si  l’on ne 
savait  pas,  comme si  l’on n’avait  jamais vécu cela et 
comme s’il  n’y avait pas 11 mois que l’on savait que 
cela pouvait arriver.

Dois-je  rappeler  à  tout  le  monde,  chers  collègues, 
que la Wallonie et la Belgique ont déjà été confrontées à 
une telle épidémie, que l’on connaît pertinemment son 
mode  de  propagation  et  surtout  ses  conséquences ? 
Dois-je  rappeler,  chers  collègues,  qu’à  tout  le  moins 
depuis 2021 on sait que l’on doit coordonner tous les 
niveaux  de  pouvoir ?  Dois-je  rappeler  que,  dès 
octobre 2023, la maladie est réapparue chez nous et que 
l’on  avait  tout  le  loisir  de  prendre  les  mesures  de 
prévention ?

Certes,  il  est  difficile  de  prédire  l’ampleur  d’une 
crise, mais ici nous ne faisons que le récit d’un désastre 
attendu  et  de  l’absence  coupable  de  réaction  du 
Gouvernement fédéral. En effet, le cœur du problème se 
situe bien dans la non-réaction du fédéral. Je l’ai dit le 
4 septembre à la tribune et je le répète aujourd’hui avec 
force : on est à la croisée des chemins entre la Région et 
le Fédéral, la gestion sanitaire revenant au Fédéral et ses 
conséquences socioéconomiques aux Régions.

Madame la Ministre,  vous êtes en fonction depuis 
quelques  semaines,  et  j’admets  qu’il  serait 
profondément  malhonnête  intellectuellement  de  vous 
imputer quelque responsabilité dans ce dossier et je le 
dis haut et fort. Cela étant, Madame la Ministre, celle du 
ministre fédéral de l’Agriculture est réellement engagée. 
Tous les acteurs le disent : « On n’a pas été informé » – 
c’est sa responsabilité – ; « On n’a pas pris les mesures 
préventives  de  sécurité »  –  c’est  sa  responsabilité  – ; 
« On  n’a  pas  fait  de  campagne  spécifique  de 
vaccination » – c’est sa responsabilité.

En termes d’information,  comment  l’AFSCA et  le 
SPW  ARNE  ont-ils  échangé  sur  le  sujet  depuis 
octobre 2023 ?  S’il  est  encore  possible  d’endiguer  la 
situation, il faut le faire. Cela passe, dans les élevages 
qui ne sont pas encore touchés – et ils sont de moins en 
moins nombreux –, par une campagne de vaccination, à 
l’instar de ce qui se fait en France.

Je l’ai dit dans mon interpellation lors de la plénière, 
entendez-vous  solliciter  le  gouvernement  fédéral  pour 
qu’il  prenne  financièrement  en  charge  financièrement 
cette campagne de vaccination ?

S’il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir,  force  est 
aujourd’hui  de  constater  que  nous  devons  guérir  et 
soutenir  nos  éleveurs.  C’est  la  responsabilité  de  la 
Wallonie.  Vous  avez  rencontré  les  organisations 
agricoles. C’est ce que vous m’avez répondu la semaine 
dernière.  Pouvez-vous  nous  lister  leurs  demandes  et 
nous indiquer comment vous comptez y répondre ?

L’épidémie  va-t-elle  être  reconnue  comme  une 
calamité agricole ? Le cas échéant, quel montant allez-
vous  solliciter  lors  du  conclave  pour  compenser  une 
partie des pertes économiques subies par nos éleveurs à 
travers le Fonds des calamités ?

Malheureusement,  les  conséquences  économiques 
d’une telle maladie se déclinent en deux temps. Il y a 
d’abord  les  pertes  directes  que  l’on  connaît  avec  la 
diminution  de  la  productivité,  avec  les  avortements, 
voire les décès des animaux. Dans un second temps, il y 
a  une  chute  de  prix  et  une  difficulté  à  écouler  la 
marchandise quand, par exemple,  tel  ou tel  partenaire 
commercial ou pays décide de fermer ses frontières.

Dans  ce  cadre,  il  est  indispensable  qu’outre  des 
crédits de soudure, les différents gouvernements du pays 
négocient  ensemble,  avec  le  secteur  bancaire,  des 
reports de crédits pour les éleveurs touchés. Sans cela, 
cela risque d’être catastrophique.

Madame la Ministre, avez-vous déjà pris contact en 
ce  sens  avec  vos  homologues  et  avec  le  secteur 
bancaire ?  D’une  manière  générale,  quelles  sont  les 
pistes  explorées  par  le  Gouvernement  wallon  pour 
limiter, autant que faire se peut, les pertes du secteur ? 
Quel est le délai d’implémentation de chacune d’entre 
elles ?

Vous évoquiez une modification du plan stratégique 
PAC et d’un travail sur les aides couplées et les limites 
de charges en bétail. Pouvez-vous être plus explicite ? 
Je  comprends que,  lors  de la  plénière,  le  temps étant 
limité, vous ne pouviez pas vous étendre sur la question. 
Pouvez-vous être plus explicite sur le sujet ?

En termes de soutien économique et de gestion de 
cette crise, quels sont les échanges avec la Commission 
européenne ? Le secteur de l’élevage vit des moments 
difficiles. Nos éleveurs n’avaient vraiment pas besoin de 
cela et il convient dès à présent de prendre les devants 
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avec Agricall pour voir s’il est possible de prendre des 
mesures préventives en termes de soutien psychosocial. 
Cette dimension n’est que rarement mise en avant dans 
la  gestion  des  crises  agricoles.  Elle  est  pourtant 
indispensable.

Pour  terminer,  je  dirai  simplement  que  nous  n’en 
serions pas là si chacun avait pris ses responsabilités au 
moment  où  il  le  fallait.  Aujourd’hui,  la  Wallonie  va 
devoir  dégager  des  budgets  pour  soutenir  le  monde 
agricole. C’est légitime, mais il ne faut jamais oublier 
que cette facture n’avait  rien d’inéluctable et  qu’à un 
moment, les responsables doivent payer.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
le  4 septembre 2024,  lors  de  votre  intervention  en 
séance  plénière  au  Parlement,  vous  avez  insisté  sur 
l’importance du suivi du dossier de la « langue bleue », 
une  maladie  qui  affecte  gravement  nos  élevages  de 
ruminants  et  qui  pèse  sur  l’ensemble  de  la  filière 
agricole.

Pourriez-vous préciser quelles mesures concrètes ont 
été  mises  en  place  depuis  vos  déclarations  pour 
renforcer  la  surveillance  et  la  prévention  de  cette 
maladie dans nos élevages ? Quels sont les résultats des 
contrôles effectués jusqu’à présent ?

Vous  avez  également  annoncé  qu’une  nouvelle 
rencontre avec les syndicats agricoles était prévue pour 
le  10 septembre,  afin  d’avancer  dans  les  actions  à 
entreprendre face à cette épidémie, mais aussi pour faire 
le  point  sur  les  pistes  envisagées  pour  venir  en  aide 
financière aux éleveurs touchés.

Quels  ont  été  les  éléments  évoqués  lors  de  votre 
rencontre avec les syndicats agricoles ?

Avez-vous pris de nouvelles décisions ? Envisagez-
vous  de  nouvelles  initiatives  en  partenariat  avec  les 
agriculteurs  pour  soutenir  ceux-ci,  tant  sur  le  plan 
sanitaire qu’économique ? Qu’en est-il, par exemple, de 
la  prise  en  charge  financière  de  la  vaccination ?  J’ai 
entendu, ce matin, sur les ondes, que vous renvoyiez au 
Fédéral,  mais quels ont été,  à cet  égard, les échanges 
que vous avez pu avoir avec votre collègue ?

Qu’en est-il de la baisse envisagée des cotisations ? 
Avez-vous un avis de l’Europe ou de votre homologue 
fédéral ?

Sauf  erreur,  je  n’ai  pas  eu  de  réponse,  lors  de  la 
dernière plénière, à ma question de savoir depuis quand 
le  Gouvernement,  par  votre  intermédiaire  ou celui  de 
votre prédécesseur, est informé de cette crise. Cela me 
semble un point important. Pourriez-vous faire le point 
sur le calendrier à cet égard ?

Enfin, vous avez marqué votre intérêt pour améliorer 
la résilience des élevages face aux crises sanitaires qui 
se  multiplient,  dans  un  contexte  marqué  par  les 
dérèglements  climatiques.  Comment  évoluent  vos 
réflexions et votre stratégie pour anticiper ces nouveaux 
risques  climatiques  et  environnementaux  pour  nos 
agriculteurs, afin de leur permettre d’être plus solides et 
robustes pour y faire face ?

Je vous remercie pour vos éclaircissements dans ce 
dossier crucial pour nos éleveurs et la sécurité sanitaire 
de notre Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jean-Paul 
Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, vous prenez vos fonctions en pleine épidémie, 
vous avez droit à un joli baptême du feu.

Malheureusement, l’épidémie de la fièvre catarrhale 
ne  semble  pas  faiblir ;  au  contraire,  de  plus  en  plus 
d’exploitations sont touchées, entraînant des pertes dans 
les troupeaux d’ovins comme de bovins.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous 
communiquer  le  nombre  d’exploitations  touchées  –  à 
tout le moins, recensées – à ce jour, la ventilation par 
province, la durée escomptée de la fin de cette épidémie 
pour les ovins dont le pic a été annoncé au mois d’août ? 
Quelle est la trajectoire temporelle pour les bovins dont 
le pic annoncé n’était pas encore atteint à cette date ?

Par ailleurs, quel est votre plan d’action actualisé à 
la lumière de l’évolution de la pandémie en Wallonie et 
dans les régions voisines ?

Quelles sont vos décisions en matière de prévention, 
de  restauration  de  la  fertilité,  d’aides  couplées  et  de 
baisses de cotisations, notamment ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jacob  pour 
poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, j’ai dû intervenir dans une autre commission, 
et donc, même si je n’étais pas présent, je ne doute pas 
que  mes  collègues  ont  eu  l’occasion  de  dresser  le 
contexte  et  de  revenir  sur  différents  éléments  de  la 
situation. Je ne vais donc pas revenir sur ces éléments, 
mais  vous  poser  directement  mes  questions 
complémentaires.

Madame la Ministre, vous avez évoqué, en séance 
plénière, différentes mesures d’aide auprès des éleveurs. 
Vos services ont-ils pris contact avec les services de la 
Commission  européenne  pour  s’assurer  que  ces  aides 
respectent le cadre du droit européen et évitent d’être 
requalifiées en aides d’État ?

Toujours dans le même ordre d’idée, avez-vous pu 
vous entretenir avec des collègues d’autres pays touchés 
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par cette épidémie afin de pouvoir agir d’une seule voix 
auprès de la Commission ?

Enfin, on l’a évoqué, la forme FCO-8 et la maladie 
hémorragique sont à notre frontière. Afin d’éviter une 
situation comme celle que l’on connaît, des campagnes 
d’information  et  de  sensibilisation  auprès  de  nos 
éleveurs sont-elles déjà en cours, et ce, avec le concours 
d’opérateurs tels que l’ARSIA ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui 
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Alice Bernard (PTB). – Madame la Ministre, 
la maladie de la fièvre catarrhale a déjà été évoquée lors 
de  la  première  séance  plénière  du  Parlement.  C’est 
l’occasion aujourd’hui de revenir de façon un peu plus 
approfondie sur le sujet.

Un premier aspect relève de la vaccination, qui a été 
recommandée pour les agriculteurs, qui ont dû prendre 
en charge les frais de vaccination, si mes informations 
sont bonnes. Il n’y a toutefois pas eu de campagne de 
vaccination à l’échelle de l’ensemble du pays, puisque 
l’on recommande et on laisse les agriculteurs juger si 
c’est intéressant et utile de vacciner ou non.

Vu l’ampleur qu’a prise la maladie, n’aurait-on pas 
dû avoir un plan pour protéger les troupeaux et donc les 
agriculteurs ?  Fin  août,  on  parlait  de  pertes  assez 
gigantesques : 10 000 ovins et 6 000 bovins.

Aujourd’hui, à la radio, j’ai entendu 2 300 foyers en 
Belgique.  Pouvez-vous donner  un peu plus  de détails 
sur  la  façon  dont  la  maladie  s’est  répandue  dans  le 
pays ?  À ce  titre,  quels  contacts  avez-vous  pris  avec 
votre collègue fédéral,  ministre de l’Agriculture,  pour 
gérer  la  crise ?  Quelles  mesures  avez-vous  mises  en 
place  ou  vont  être  mises  en  place  en  matière  de 
vaccination ?

Un autre aspect pour lequel les agriculteurs sont fort 
inquiets,  c’est  par  rapport  aux  canaux  de 
communication.  Il  y  a  aussi  une  demande  des 
organisations  syndicales  d’agriculteurs  d’avoir  des 
canaux  de  communication  qui  soient  plus  efficaces, 
notamment en passant par les syndicats agricoles qui, 
eux, ont des canaux relativement efficaces. Vous avez 
évoqué  en  séance  plénière  le  fait  de  les  rencontrer. 
Pouvez-vous un peu nous éclairer sur les échanges que 
vous avez eus et les décisions éventuelles que vous avez 
prises avec les représentants des agriculteurs ?

Un troisième aspect est celui des indemnités. C’est 
assez urgent pour les agriculteurs. En séance plénière, 
on a  évoqué la  question de déclarer  la  maladie  de la 
fièvre  catarrhale  comme  une  calamité.  Votre  réponse 
n’était pas très claire à ce sujet. À l’époque, en séance 
plénière, vous avez évoqué le cadre légal européen qui 
est très strict. Vous avez dit aussi que les aides devront 
être  validées  par  l’Union  européenne.  Vous  avez 
récemment annoncé dans la presse que « la Commission 

européenne a confirmé que les agriculteurs touchés par 
la maladie recevront des aides couplées ». Pouvez-vous 
nous  détailler  ces  aides ?  Quel  montant  pourront 
recevoir les agriculteurs ?

Vous  avez  dit  également  que  « les  agriculteurs 
devront  fournir  des  justificatifs  pour  recevoir  ces 
aides ». Cela m’a l’air logique, mais en même temps il 
faut  espérer  que  ce  ne  sera  pas  une  charge 
administrative trop lourde pour les agriculteurs et qu’ils 
ne doivent  pas fournir  une montagne de papiers pour 
pouvoir prétendre à des indemnités.

Enfin,  en  plus  de  l’aspect  des  indemnités,  y  a-t-il 
aussi  un  accompagnement  des  agriculteurs ?  On  sait 
qu’il y a les pertes économiques, il  y a les difficultés 
administratives,  mais pour un agriculteur,  devoir  faire 
face  à  un  troupeau  décimé  est  aussi  une  charge 
psychosociale  assez  intense.  Avez-vous  prévu  des 
accompagnements dans ce domaine ?

M. le Président. – Je vous demanderais de clôturer, 
Madame Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Pour  terminer, 
l’urgence aussi est de soutenir les consommateurs, parce 
que la fièvre catarrhale va avoir des conséquences sur 
les  prix  à  la  consommation.  Qu’envisagez-vous  pour 
aider les consommateurs qui devront payer cette crise 
eux aussi ? Merci.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Wahl  qui  a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Madame la Ministre, 
l’interpellation  de  M. Fontaine  a  le  mérite  de  vous 
permettre de faire le point sur le dossier, même si son 
interpellation me semble s’adresser plus à M. Clarinval 
qu’à vous-même. Je ne doute pas que, au niveau de la 
Chambre, il  y a d’éminents membres de sa formation 
politique  qui  pourront  faire  le  nécessaire,  puisque  le 
président  du  PS  lui-même  a  annoncé  qu’il  allait  se 
consacrer à l’opposition au Fédéral.

Ceci dit, la question a quand même tout son intérêt 
et  les  questions  qui  ont  été  posées  par  les  uns  et  les 
autres vous permettent de vraiment faire le point sur la 
situation. Attendez-vous à ce que cela revienne tous les 
15 jours ;  c’est  logique,  c’est  normal,  c’est  une  crise 
importante, et cela vous permettra par ailleurs de donner 
les informations voulues à ce propos.

Je crois que toutes les questions ont été posées. Vous 
avez rencontré le secteur, on vous demande quels sont 
vos  différents  contacts,  ce  qui  est  en  cours,  et cetera, 
mais  je  ne  doute  pas  que  vous-même,  de  par  votre 
parcours  professionnel,  de  par  votre  profession,  vous 
êtes  particulièrement  sensible  à  cette  question  et  que 
vous mettrez tout en œuvre pour trouver les meilleures 
solutions  possibles  dans  une  situation  qui  est 
extrêmement difficile.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Mesdames et Messieurs 
les Députés, avant de commencer à répondre, je voulais 
vous  dire  que  j’étais  contente  de  commencer  ces 
commissions avec vous ; d’ailleurs, nous prévoirons un 
moment d’échange dans mon cabinet.

Toutefois,  c’est  l’occasion  d’avoir  un  bon  travail 
pour réaliser des politiques constructives pour le secteur 
agricole, le secteur forestier, la nature durant ces cinq 
prochaines années. Je me réjouis de tout ce travail et je 
commence ma longue réponse sur la  fièvre catarrhale 
ovine, puisque, comme vous l’avez dit, c’est une grande 
crise.

Comme je l’ai dit lors de la séance plénière, la crise 
que traversent nos éleveurs – particulièrement ceux qui 
détiennent des ruminants, des ovins – met véritablement 
en péril la poursuite et la viabilité même de leur activité. 
Cette situation qu’il  convient,  au vu de sa gravité, de 
qualifier de crise, mérite toute notre attention, et sachez 
bien  qu’elle  retient  toute  la  mienne.  J’en  sais 
personnellement  quelque  chose  et  j’ai  bien  reçu  vos 
interpellations à ce sujet. Cela montre toute sa gravité.

Permettez-moi donc de faire le point sur l’évolution 
de  la  maladie,  comme  demandé.  En  date  du 
13 septembre 2024 à 17 heures, le total des exploitations 
touchées  en  Wallonie  s’élevait  à  1 208,  dont 
322 élevages  ovins,  863 élevages  bovins,  7 caprins, 
5 alpagas, 1 de cervidés.

Madame Tellier, sur le calendrier de la crise, je me 
permettrais de reprendre l’historique exposé sur le site 
internet  de  Sciensano.  Dans  la  carte  interactive,  vous 
verrez que les premiers cas détectés en Belgique datent 
d’octobre 2023  et  que  les  foyers  se  sont  développés 
d’abord dans le nord du pays.

Le premier cas wallon a été confirmé en mars et est 
resté le seul cas jusqu’en juillet. Ce n’est qu’à partir de 
la  seconde  partie  de  juillet  et  début  août,  avec  les 
hausses  de  température,  que  la  maladie  s’est 
considérablement développée pour aboutir à la crise que 
nous  connaissons  malheureusement  aujourd’hui.  De 
plus,  depuis la montée en puissance de la crise début 
août,  l’AFSCA  communique  hebdomadairement  les 
chiffres d’évolution de la maladie à l’administration.

Pour répondre à la question de M. Fontaine sur les 
contacts  entre  l’administration  et  l’AFSCA,  le 
SPW ARNE délègue deux représentants, un effectif et 
un suppléant, désignés par le Gouvernement au comité 
de  concertation  de  l’AFSCA.  Des  réunions  sont 
organisées tous les trimestres.

J’entends vos critiques sur le manque d’information 
et  de prévention,  qui  sont  des  compétences fédérales, 
mais,  comme  déjà  mentionné,  un  protocole  a  été 

appliqué par les différentes instances de prévention. Je 
le rappelle une fois de plus, le premier cas en Wallonie a 
été  signalé  en  mars  et  est  resté  le  seul  cas  jusqu’en 
juillet.

Comme cela m’a été communiqué par les instances 
concernées,  dès  février 2024,  une  politique  de 
sensibilisation  a  été  mise  en  place  par  l’ARSIA au 
travers  de  nombreux  outils  de  communication : 
newsletter,  réseaux  sociaux,  séances  d’information  en 
présentiel.

Est-il  nécessaire  de rappeler  que l’ARSIA est  une 
structure privée agréée par l’autorité fédérale et destinée 
à  encadrer  les  éleveurs  dans  la  réalisation  de  leurs 
obligations et besoins en matière d’identification et de 
santé animale ? À ce titre,  elle bénéficie d’un soutien 
annuel de la Région de 2 millions d’euros par le biais 
d’une  convention-cadre.  Il  faut  toujours  se  poser  la 
question a posteriori de l’efficacité de ces campagnes de 
communication. J’ai déjà interpellé l’ARSIA à ce sujet.

Je l’ai dit au Parlement durant la séance plénière, j’ai 
la  ferme  volonté  de  renforcer  encore  davantage  le 
mécanisme  de  communication  auprès  de  nos 
agriculteurs.

En ce qui  concerne la  vaccination,  les discussions 
sont en cours sur le sujet dans le cadre d’une task force 
mise en place au niveau du SPF Santé publique, où sont 
associées toutes les parties prenantes liées à la gestion 
de la crise, mais aussi les éleveurs.

Je  me  permets  de  rappeler  que  le  vaccin  actuel 
contre le sérotype 3 est sur le marché européen sous le 
régime d’autorisation temporaire.  Cela  veut  dire  qu’il 
n’y  a  pas  de  données  spécifiques  sur  l’efficacité  en 
milieu contaminé. Il n’y a pas de données claires sur les 
risques  exacts,  mais  la  vaccination  d’animaux 
potentiellement infectés, mais asymptomatiques pourrait 
ne pas fournir une protection complète.

Vacciner un animal avec des signes cliniques peut 
comporter des risques accrus de réactions indésirables et 
une  efficacité  réduite  de  la  vaccination.  Les  données 
spécifiques sur ces risques sont encore limitées compte 
tenu du manque de recul.

En  revanche  –  et  je  me  permets  d’insister  sur  ce 
point  –,  la  vaccination hivernale  sera  nécessaire  pour 
maintenir  une  protection.  La  vaccination  doit  être 
adaptée  aux  conditions  locales  et  à  l’évolution  de 
l’épidémie. Il est important que nos éleveurs le sachent.

La  France  –  puisque  vous  l’avez  cité,  Monsieur 
Fontaine – a longtemps été préservée du sérotype 3. Dès 
la détection du premier cas sur son territoire, elle a fait 
le choix d’encourager la vaccination contre le sérotype 3 
dans  une  partie  de  son  territoire  pour  endiguer  sa 
propagation.  Ce  sont  deux  réalités  différentes.  Les 
éléments que je viens d’exposer sur la vaccination des 
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animaux malades ne s’appliquent donc pas encore dans 
la situation française.

Par  ailleurs,  l’AFSCA  nous  signale  que  le 
développement  de  nouveaux  vaccins  et  de  vaccins 
multivalents est en cours.

Les  discussions  avec  les  entreprises 
pharmaceutiques continuent afin de pouvoir améliorer et 
diversifier les options de vaccination. Tout doit être mis 
en œuvre pour  anticiper  le  printemps 2025 et  je  m’y 
emploie avec le niveau fédéral  dans la  limite de mes 
compétences.

Suite aux expériences successives de la maladie en 
2008  et  en  2016,  la  FCO  ne  bénéficie  plus  du 
cofinancement  européen  disponible  pour  la  mise  en 
place  d’un  programme  de  vaccination  volontaire  ou 
obligatoire,  ce  qui  place  une  charge  financière  plus 
importante sur les États membres.

La question de la vaccination obligatoire divise, en 
raison  des  positions  divergentes  sur  la  gestion  des 
maladies émergentes et des risques sanitaires. Certains 
soutiennent la vaccination obligatoire pour des maladies 
spécifiques telles que la BTV-3, la BTV-8 ou la MHE en 
raison  des  précédentes  réussites,  notamment 
l’éradication du BT8 en trois ans grâce à la vaccination 
obligatoire en 2007.

Ils  plaident  pour  une approche proactive en 2025, 
combinant vaccination obligatoire et dépistage, tout en 
appelant à davantage d’informations sur le vaccin.

D’autres  préfèrent  la  vaccination  volontaire, 
argumentant que l’obligation double les coûts et pourrait 
alourdir  les  charges  financières  des  éleveurs,  surtout 
pour les ovins et caprins.

En tant  que ministre de l’Agriculture et  tirant  des 
leçons  de  la  crise  que  nous  traversons,  il  est 
incontestable  que  la  vaccination  est  la  clé  principale 
permettant  d’atténuer  les  impacts  économiques  que 
subissent  nos  éleveurs.  Nous  y  travaillons  et  nous 
restons  en  contact  avec  le  niveau  fédéral  qui  détient 
cette compétence.

Madame  la  Députée  Tellier,  la  surveillance  des 
élevages et le renforcement que vous évoquez ne sont 
pas  du  ressort  de  la  Région  wallonne,  mais  bien  des 
administrations  fédérales,  à  savoir  l’AFSCA  et 
Sciensano.  Les  mesures  de  prévention  relèvent  des 
compétences  des  autorités  fédérales  avec  lesquelles 
nous sommes en contact.

Un  fonds  connu  sous  le  nom  de  Fonds  sanitaire 
soutient  financièrement  des  mesures  sanitaires  et  des 
initiatives prises pour prévenir et lutter contre certaines 
maladies  animales :  compensation  pour  les  pertes 
d’animaux en cas d’abattage sur ordre, contribution au 
coût  des  visites  vétérinaires  obligatoires,  des 
prélèvements et  des frais  d’analyse ou encore soutien 

des programmes de recherche. C’est dans ce cadre que 
se discutent les questions sur la vaccination que je viens 
d’exposer. Les deux premières réunions ont eu lieu le 5 
et le 12 septembre dernier.

Comme  annoncé  durant  la  séance  plénière,  j’ai 
effectivement  rencontré  pour  la  seconde  fois  les 
syndicats agricoles vendredi dernier. Nous avons, durant 
cette  rencontre,  abordé  toutes  les  questions  et 
préoccupations  de  terrain.  J’ai  eu  l’occasion  de  leur 
exposer  les  différentes  solutions  qui  sont  sur  la  table 
pour leur venir en aide.

Les  éleveurs  sont  très  préoccupés  par  la 
problématique de regarnissage des cheptels décimés par 
la  maladie.  C’est  un  point  d’attention  qui  va 
conditionner pour certains la continuité même de leur 
activité. C’est dans ce contexte qu’ils souhaitent tous un 
soutien de la Région.

Mes  services  sont  totalement  à  l’œuvre  pour 
analyser la faisabilité des pistes de solutions qui sont sur 
la  table,  notamment  par  rapport  aux  règles  de 
concurrence en matière des aides d’État.

Il existe plusieurs possibilités :
- aides exceptionnelles en capital ;
- aides en trésorerie ;
- utilisation de la réserve de crise ;
- crédits de soudure ;
- baisses de cotisations APAQ-W ou ARSIA ;
- encore d’autres.

Nous les  étudions  avec  les  syndicats  afin  qu’elles 
soient le plus simples et le plus efficaces possible. Une 
réunion  est  bien  sûr  encore  programmée  avec  les 
syndicats à une fréquence de 15 jours.

J’ai créé un comité stratégique, à l’instar de ce qui 
avait  été mis en place lors de la crise de la PPA. Ce 
comité, qui est composé du  top management du SPW 
ARNE, a pour but de coordonner et accélérer le suivi de 
l’épidémie  et  surtout,  avec  l’ensemble  des  parties 
prenantes, la mise en place des solutions permettant de 
venir en aide à nos éleveurs.

C’est  notamment  via  ce  comité  que  la  piste 
nécessitant  une  discussion  avec  le  secteur  bancaire 
pourrait être analysée.

Monsieur le Député Fontaine, concernant le soutien 
couplé, en plus des éléments que j’ai déjà évoqués lors 
de ma réponse à la plénière sur l’avis favorable de la 
Commission au sujet de la prise en compte d’animaux 
morts en raison d’une épizootie reconnue comme force 
majeure  dans  le  calcul  des  aides  couplées,  il  est 
demandé, dans les propositions de modification du Plan 
stratégique wallon de la PAC, d’augmenter le montant 
unitaire maximal de 178 à 200 euros et de diminuer le 
taux  de  vêlage  de  75  à  65 %  afin  d’octroyer  aux 
éleveurs une plus grande souplesse au niveau des taux 
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de vêlage, en particulier en cas de maladie impactant le 
vêlage des troupeaux.

Dans le cadre de la PAC, certaines aides surfaciques 
sont octroyées en tenant compte du facteur charges en 
bétail. De manière générale, dans la PAC actuelle, une 
faible charge jusqu’à une certaine limite permet de se 
voir  octroyer  un  certain  niveau  d’aides.  À  titre 
d’exemple, pour les indemnités relatives à l’agriculture 
biologique,  le  demandeur  doit  avoir  une  charge 
minimale de 0,6 UGB par hectare et de 0,4 UGB s’il y a 
uniquement  des  ovins  et  caprins.  En  deçà,  l’aide  à 
l’agriculture biologique est réduite au prorata.

- pour  la  MAEC  « Autonomie  fourragère » :  un 
plafond de 1,8 ou 1,4 UGB par hectare selon la 
variante ;

- pour le soutien couplé bovins femelles viandeux : 
un plafond de 5 UGB par hectare est exigé ;

- pour  l’ECO-régime  « Prairie  permanente 
conditionnée  à  la  charge  en  bétail » :  un  palier 
entre 0,6 UGB ou 0,4 UGB et 3 UGB par hectare.

Cette  charge  en  bétail  est  une  moyenne  annuelle. 
Vous l’aurez compris, toute perte d’animaux entraînera 
de facto une réduction du nombre d’UGB par hectare, 
ce qui pourrait être favorable dans certains cas, comme 
pour  la  MAEC  « Autonomie  fourragère »  et  l’ECO-
régime « Prairie permanente », pour autant que l’éleveur 
ne  descende  pas  sous  les  0,6 UGB  par  hectare  ou 
0,4 UGB si ovins uniquement.

Un agriculteur bio qui aurait perdu son cheptel suite 
à  la  maladie  ne  peut  pas  être  pénalisé  suite  à  la 
diminution de la charge en bétail sous le seuil autorisé. 
Dans ce cas, cette pénalité sera annulée s’il fait aller le 
cas de force majeure en raison de l’épizootie.

Pour  répondre  à  la  préoccupation de  M. le Député 
Fontaine sur la reconnaissance comme calamité agricole 
de cette épidémie, il est bon de rappeler que le Fonds 
des calamités agricoles est un instrument d’intervention 
ultime, autrement dit un levier qui est censé être activé à 
défaut de tout autre dispositif.

Par  ailleurs,  comme  vous  le  savez,  la  gestion  du 
Fonds  des  calamités  repose  sur  un  dispositif 
extrêmement  lourd,  notamment  au  travers  des 
commissions de communal de constat de dégâts.

Pour être considérée comme exceptionnelle et  être 
reconnue  comme  calamité  agricole,  une  maladie  doit 
répondre aux critères suivants :

- être détectée sur le territoire de la Région sur une 
période de 10 ans qui précède ;

- le montant total des dégâts agricoles par calamité 
agricole est supérieur à 1 500 000 euros ;

- le  montant  moyen  des  dégâts  agricoles  par 
bénéficiaire est supérieur à 7 500 euros ;

- seuls  les  dégâts  de  plus  de  30 %  sont  pris  en 
compte.

À ce jour, aucune maladie n’a encore été reconnue 
comme calamité agricole en Région wallonne. Dans ce 
cadre, il est important de prendre conscience que notre 
agriculture  subit  très  régulièrement  des  maladies 
animales, avec parfois de nombreux sérotypes : grippe 
aviaire, peste porcine, FCO, besnoitiose.

Vous comprendrez que cet outil ne correspond pas à 
mon objectif d’intervention rapide, raison pour laquelle 
je  souhaite  travailler  sur  d’autres  leviers  comme 
l’activation de la réserve agricole.

Comme  vous  le  savez,  dans  le  but  d’activer  la 
réserve  agricole,  un  État  membre  peut  informer  la 
Commission européenne qui, si elle l’estime nécessaire, 
peut proposer des mesures spécifiques pour soutenir les 
agriculteurs touchés par la crise. Les mesures proposées 
doivent  être  approuvées  par  les  États  membres  à  la 
majorité qualifiée.

Dans le cadre de maladies animales, la Commission 
européenne  peut  adopter  des  mesures  exceptionnelles 
pour tenir compte des restrictions d’échanges au sein de 
l’Union ou avec des pays tiers dans le cadre de la lutte 
contre la propagation de la maladie ou à la suite d’une 
perte  de  confiance  du  consommateur  en  raison  de 
l’existence de risques pour la santé publique.

En concertation avec mon collègue flamand,  nous 
avons sollicité l’activation de la réserve de crise pour les 
secteurs impactés par la FCO. La question devrait être 
abordée lors du prochain conseil spécial Agri-Fish.

Madame  la  Députée  Tellier,  vous  n’êtes  pas  sans 
savoir que le Gouvernement précédent a lancé une étude 
sur les vulnérabilités de la Wallonie face aux effets du 
changement  climatique.  Elle  couvre  aussi  le  volet 
agricole.

Cette étude devrait également donner des pistes en 
réponse  aux  différentes  vulnérabilités  mises  en 
évidence.

D’autres  projets  lancés  par  le  Gouvernement 
précédent, comme la stratégie intégrale Sécheresse que 
vous aviez personnellement portée dans vos précédentes 
fonctions,  donnent  une  part  importante  au  secteur 
agricole et proposent pour celui-ci un certain nombre de 
pistes et de mesures d’adaptation.

Pour répondre à M. le Député Bastin, la surveillance 
et  la  prévention  reposant  essentiellement  sur  des 
compétences fédérales, mon plan d’action s’inscrit dans 
les  lignes  directrices  que  je  viens  de  vous  exposer,  à 
savoir :

- l’évaluation objective des pertes subies ;
- la recherche de moyens de soutien aux secteurs 

compatibles avec les règlements européens et le 
respect des règles de concurrence pour des aides 
d’État ;

- d’autres  actions  de  communication  et 
d’encadrement,  y  compris  liées  aux  effets 
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collatéraux  comme  la  fertilité  des  troupeaux, 
seront  développées  en  concertation  avec  les 
organisations  professionnelles  agricoles  et  les 
organismes d’encadrement  subventionnés par  la 
Région, comme l’ARSIA, Elevéo ou le Comité 
du lait ;

- la vaccination, comme je viens de le développer 
ci-dessus.

Pour ce qui concerne les contacts avec Agricall, mon 
cabinet est en contact permanent et régulier avec cette 
structure.  Elle  est  particulièrement  sensibilisée à  cette 
question.

Depuis  juillet  et  août,  l’ASBL  Agricall  a 
accompagné plusieurs agriculteurs dont les exploitations 
ont été touchées par la FCO. Les conséquences de cette 
maladie sur les exploitations et sur les agriculteurs eux-
mêmes  exigent  une  adaptation  de  l’accompagnement 
proposé, afin de faire face à cette nouvelle situation de 
crise.

Permettez-moi de rappeler le numéro d’Agricall qui 
est  un  service  entièrement  gratuit :  0800 85 018.  Nos 
agriculteurs doivent savoir qu’ils ne sont pas seuls.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse complète. Dire qu’elle me 
satisfait  entièrement,  vous  aurez  bien compris  que ce 
n’est pas possible, mais, en tout cas, elle est complète.

Le premier point que je voulais évoquer avec vous, 
c’est  le  Fédéral.  Effectivement,  ma  question  pourrait 
être interprétée – et  M. Jean-Paul Wahl l’a interprétée 
ainsi  – plutôt à destination du Fédéral.  Sachez que le 
Fédéral  recommence  cette  semaine.  C’était  donc 
difficile de leur adresser la question. Il me semblait que 
vous étiez la bonne personne à interroger sur ce sujet au 
niveau du Parlement wallon. Ne doutez toutefois pas un 
seul instant que nous n’interviendrons pas au Fédéral. Je 
pense que le relais vers le ministre de l’Agriculture en 
affaires courantes, c’est vous.

Vous  avez  évoqué  beaucoup  de  choses  –  mais  je 
n’aurai pas le temps de répliquer sur tout – dont le fait 
que les comités de concertation AFSCA, SPW ARNE 
sont trimestriels. Là, je me pose la question. On est en 
plein dans une crise majeure et vous me répondez que 
ce sont des réunions trimestrielles. Il faut peut-être se 
voir plus souvent.

Je ne sais pas qui a la main là-dessus. On sait que 
l’AFSCA,  c’est  plutôt  privé,  mais  subsidié.  C’est  un 
questionnement.  En  pleine  crise,  garder  des  réunions 
trimestrielles est un peu questionnant.

Au  sujet  de  la  vaccination  hivernale,  vous  avez 
avancé  qu’il  ne  fallait  pas  y  couper,  qu’il  fallait 
vraiment être attentifs par rapport à cela. Je reviens sur 
la  question  du  financement  de  cette  vaccination 

hivernale : le Fédéral va-t-il intervenir ? Cela va-t-il être 
gratuit pour les agriculteurs ?

Un point  assez positif  que vous avez évoqué – et 
j’en  terminerai  par  là,  Monsieur  le  Président  –,  c’est 
l’activation de la réserve agricole. C’est quelque chose 
qui est presque indispensable, pour peu que l’on puisse 
l’activer. Je compte sur vous, Madame la Ministre, pour 
que vous fassiez le nécessaire à ce sujet-là, comme sur 
tous les autres sujets que vous avez bien voulu évoquer 
avec nous.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour cette réponse détaillée. Ma question sur 
l’historique ne portait  pas sur l’historique de la  crise, 
mais bien sur l’historique de la prise de connaissance 
par le Gouvernement. Je n’ai toujours pas eu de réponse 
là-dessus.

J’entends que le premier cas wallon a été confirmé 
en mars, unique jusque juillet, et que le développement 
a eu lieu surtout à partir de la mi-juillet, c’est-à-dire au 
moment de la prise de vos fonctions. Je me doute bien 
qu’il a sans doute été difficile d’agir rapidement dans ce 
contexte,  mais  j’aurais  souhaité  une  précision  à  cet 
égard parce que – vous l’avez dit  à plusieurs reprises 
aujourd’hui ou à d’autres moments – le plus important 
est  d’agir  rapidement  lorsqu’on  fait  face  à  une  telle 
crise.  Chaque  jour  doit  compter.  Je  regrette  que  les 
éleveurs n’aient pas été informés plus rapidement.

Vous avez évoqué le Comité stratégique du SPW en 
lien avec la peste porcine. C’est un modèle qui a bien 
fonctionné au niveau de  la  Région wallonne et  je  ne 
peux que vous encourager à aller dans ce sens.

Enfin,  je  vous  remercie  d’avoir  cité  deux de  mes 
éléments testamentaires, si je puis dire : l’étude sur la 
vulnérabilité et la stratégie intégrale Sécheresse. Je me 
réjouis  que  vous  puissiez  vous  en  emparer.  Si  ce 
Gouvernement évite de mettre à la poubelle tout ce que 
le précédent a fait, nous n’aurons donc pas tout perdu. 
C’est déjà une bonne chose. Merci en tout cas pour vos 
éclaircissements.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Jean-Paul 
Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  D’abord, 
pour rassurer Mme Tellier,  rien ne se perd, rien ne se 
gagne, tout se transforme. On a donc bien besoin des 
expériences précédentes pour avancer et  continuer,  de 
sorte  que  le  temps  puisse  faire  son  œuvre  sur  notre 
processus itératif.

Merci,  Madame  la  Ministre,  pour  vos  différentes 
réponses à cette crise qui, de fait, semble prendre effet 
au même moment que votre prise de fonction, sans y 
voir une quelconque correspondance ou corrélation.
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J’ai  bien  entendu  que  votre  mot  clé  était  la 
vaccination, avec néanmoins différentes questions qui se 
posent  encore quant  à  l’effectivité  de celle-ci  sur  des 
troupeaux qui seraient atteints, ou en tous cas à l’endroit 
où  la  maladie  serait  présente,  qu’il  y  aurait  de  toute 
façon  une  deuxième  vague  de  vaccination  qui  devait 
être prévue en hiver et que, par ailleurs, vous travaillez 
en  concertation  avec  les  différents  services,  mais 
également les différents  syndicats  pour déterminer les 
modalités  de  soutien,  sachant  qu’elles  devaient  être 
compatibles avec la réglementation.

Merci dès lors de continuer de nous tenir informés, 
même  si  je  ne  doute  pas  que  les  interpellations 
reviendront  régulièrement  dans  cette  commission  eu 
égard  à  la  prégnance  de  cette  crise  et  au  nombre 
d’interventions  dans  les  différents  groupes  qui 
démontrent que cela touche l’ensemble des territoires de 
notre belle Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre,  pour  votre  réponse  complète  qui  prouve 
l’implication  que  vous  mettez  à  essayer  de  résoudre 
cette crise.

Je répliquerai en trois points.

Premièrement,  c’est  très  important  de  continuer  à 
informer  et  sensibiliser  les  éleveurs.  Je  note 
positivement les contacts que vous avez avec l’ARSIA 
et Agricall à cet égard.

Deuxièmement, au niveau européen, nous plaidons 
évidemment – nous allons dans le même sens avec vous 
– pour l’activation du Fonds de crise et le fait de trouver 
des partenaires auprès des autres pays membres. Je note 
à  ce  sujet  qu’une  question  écrite  a  été  déposée  par 
40 députés  européens  auprès  de  la  Commission  pour 
avoir  une  réponse  quant  au  positionnement  et  à 
l’harmonisation des positions et des pratiques au niveau 
européen sur la gestion de cette crise.

Troisièmement, dès que l’on aura un gouvernement 
fédéral,  ce  sont  des  mesures  à  plus  long  terme  qui 
devront  être  définies  et  nous  devrons  évidemment 
travailler main dans la main pour trouver des stratégies 
à long terme afin de gérer ce type de crise.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour votre réponse, qui aborde effectivement 
beaucoup  d’aspects  de  la  crise  à  laquelle  on  est 
confrontés.

Il  reste  quand  même  encore  la  question  de  la 
vaccination.  C’est  vraiment  très  important.  Il  reste 
encore des inconnues sur l’opportunité d’obliger ou de 
recommander la vaccination. Il y a aussi la question du 
coût.  Il  y  aura  donc  encore  des  discussions  et  des 

négociations à mener pour que cela coûte le moins cher 
possible aux agriculteurs, déjà fortement impactés.

Vous avez dit qu’il faudra une campagne hivernale, 
elle sera en effet nécessaire. Combien cela va-t-il coûter 
aux agriculteurs ?

Il y a évidemment aussi les relations avec le Fédéral 
et avec l’Union européenne qu’il faudra revoir. Pour les 
agriculteurs,  c’est  toujours  un  peu  insécurisant  parce 
que les directives ne sont pas toujours les mêmes, en 
fonction  qu’elles  viennent  du  Fédéral  ou  en  fonction 
qu’elles viennent de l’Europe. Ils sont parfois balancés 
entre  une  directive  et  l’autre.  Il  faudra  aussi  clarifier 
cette situation. Je ne peux que vous encourager à le faire 
en concertation avec les organisations agricoles.

Enfin,  ce  sera  peut-être  un  sujet  pour  une  autre 
commission,  mais  il  y  a  aussi  la  question  des 
répercussions sur les consommateurs. On a constaté des 
augmentations  de  prix  suite  aux  diminutions  de 
production  de  beurre  ou  de  lait.  Il  y  a  également  la 
diminution  de  la  reproduction.  Il  y  aura  des 
répercussions  sur  le  prix  de  la  viande  et  il  faudra 
aborder  cela  d’une  façon  ou  d’une  autre.  On  aura 
l’occasion d’y revenir. Je vous remercie dès à présent 
pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul  Wahl (MR).  –  Je  crois  que  tout  le 
monde est unanime pour dire que vous avez été tout à 
fait  complète  dans  votre  réponse  aux  différentes 
interrogations.

Il  est  évident  que  ce  dossier  va  revenir  très 
régulièrement  devant  votre  commission.  C’est  bien 
légitime et c’est bien normal vu l’importance du dossier.

Un point qui me semble également important dans 
votre  réponse,  c’est  que  vous  vous  prenez  en 
considération toute la problématique future, notamment 
par  la  baisse  de  fertilité  et  les  conséquences 
économiques  que cela  va  avoir  sur  la  rentabilité  –  si 
vous  me  permettez  l’expression  –  d’un  troupeau, 
et cetera.  C’est  une  crise  que  vous  allez  devoir 
malheureusement  probablement  gérer  pendant  un 
certain  temps,  mais  je  crois  que,  en  raison  de  votre 
réponse, on peut vous faire entière confiance.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Fontaine.  La 
première, motivée, a été déposée par MM. Fontaine et 
Spies (Doc. 40 (2024-2025) No 1) et la seconde, pure et 
simple,  par MM. Wahl et  Jacob (Doc. 41 (2024-2025) 
No 1).

L’incident est clos.
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Question orale
de M. Mockel

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la collaboration entre la Communauté 
germanophone et la Région wallonne 

concernant la question de 
l’agriphotovoltaïsme »

Question orale
de M. Janssen

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’agrivoltaïsme »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Mockel,  sur  « la  collaboration  entre  la 
Communauté  germanophone  et  la  Région 
wallonne  concernant  la  question  de 
l’agriphotovoltaïsme » ;

- M. Janssen, sur « l’agrivoltaïsme ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Madame la Ministre, 
suite  aux  nombreuses  manifestations  de 
mécontentement  des  agriculteurs  avant  l’été,  les 
ministres  des  différentes  entités  fédérées  ayant  des 
compétences touchant de près ou de loin à l’agriculture 
ont  rencontré  des  représentants  du  monde  agricole. 
Ainsi ont été abordées la question de la protection des 
terres  agricoles  de  manière  générale  et,  via 
l’aménagement  du  territoire,  la  question  de 
l’agrivoltaïsme en particulier.

En Communauté germanophone, le ministre sortant 
de  l’Aménagement  du  territoire  avait  produit  une 
circulaire à  l’issue des réunions avec des associations 
agricoles.  Elle  stipule  notamment  une  interdiction  de 
principe pour des installations photovoltaïques sur des 
zones non destinées à l’urbanisation au plan de secteur, 
sauf  pour  couvrir  les  besoins  en  énergie  propre  à 
l’exploitation agricole.  Elle  fixe toutefois  un ordre de 
priorité :  d’abord,  les  toitures  doivent  être  équipées ; 
ensuite,  les  surfaces déjà artificialisées ;  et  seulement, 
en  dernier  recours,  peuvent  être  équipés  des  espaces 
libres. Ceci, uniquement à condition qu’un avis positif 
du  SPW  Agriculture,  Ressources  naturelles  et 
Environnement  atteste  notamment  d’un  faible 
rendement agricole des terres en question. De plus, les 
structures  doivent  être  facilement  démontables  et  être 
sans implications négatives sur les sols.

De  son  côté,  le  ministre  wallon  sortant  de 
l’Aménagement  du  territoire  avait  également  produit 
une  circulaire  sur  la  question,  avec  des  règles 
différentes.

Le  SPW Agriculture  a-t-il  été  consulté  en  amont, 
prévenu et informé de la circulaire germanophone et de 
la nouvelle tâche d’avis qui lui incombe ?

La sollicitation par la Communauté germanophone 
d’un  tel  avis  du  SPW  Agriculture  est-elle  prévue 
légalement ? Est-ce une pratique existante ou nécessite-
t-elle un accord de coopération ?

Y a-t-il  déjà eu des demandes d’avis adressées au 
SPW  Agriculture  pour  ce  nouveau  règlement  de 
l’agriphotovoltaïsme en Communauté germanophone ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen pour 
poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
l’agrivoltaïsme  est  un  domaine  d’activité  qui  a  fait 
l’objet  de  débats  sous  l’ancienne  législature.  De  ces 
échanges,  une  direction  peu  favorable  fut  développée 
par le Gouvernement précédent.

La  volonté  était  –  et  c’est  assez  légitime  –  de 
pousser les développeurs de projets à utiliser le contexte 
bâti,  plutôt  qu’à  mobiliser  de  nouvelles  ressources 
terrestres,  surtout  des  surfaces  agricoles,  souvent 
sacrifiées dans le cadre d’extension du bâti.

Je ne souhaite pas revenir sur les antécédents ni sur 
les  dispositions  actuelles.  Toutefois,  un  élément 
nouveau  a  attiré  mon  attention  cet  été :  le  récent 
mémorandum  intitulé  « Vers  un  cadre  pour  le 
développement  de  l’agrivoltaïsme  en  Wallonie ».  Ce 
document, que je trouve particulièrement équilibré, a été 
soutenu par la Fédération wallonne de l’agriculture, ce 
qui  est  d’autant  plus  remarquable  étant  donné  leur 
opposition passée à ce type de développement.

En matière de politique publique, il est rare de voir 
un  tel  consensus  se  former  autour  d’un  sujet 
potentiellement  disruptif.  Il  semble  donc  pertinent  de 
vous entendre sur la suite à donner à cette dynamique.

Madame la Ministre, avez-vous pris connaissance de 
ce mémorandum ? Si  oui,  allez-vous entreprendre des 
actions  allant  dans  le  sens  d’un  soutien  à 
l’agrivoltaïsme, notamment en ouvrant  les discussions 
sur ce sujet avec les acteurs de la filière concernée ?

Quelles  sont  les  balises  à  mettre  en place afin  de 
protéger notre terre agricole ? Allez-vous porter ce sujet 
au Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
en Wallonie, c’est la Direction du développement ruraI 
du SPW ARNE qui est en charge de remettre des avis 
sur les projets urbanistiques se situant en zone agricole, 
notamment les projets photovoltaïques.

12 PW – Session 2024-2025 – CRIC no 5 – Agriculture – Lundi 16 septembre 2024



Le rôle d’avis qui incombe à cette direction en zone 
germanophone est similaire à celui prévu sur le reste du 
territoire wallon.

La Direction du développement rural a d’ores et déjà 
reçu  et  traité  des  demandes  d’avis  concernant  des 
projets agrivoltaïques en zone germanophone.

Cette direction n’a pas été consultée dans le cadre de 
la  préparation  de  cette  circulaire  germanophone,  dont 
elle a été informée par un syndicat agricole.

Monsieur Mockel, concernant votre question relative 
à  la  collaboration  à  proprement  parler  avec  la 
Communauté  germanophone  et  l’organisation  de 
consultations  du  SPW  ARNE  en  cas  d’adoption  de 
circulaires ministérielles, ceci dépasse le cadre de mes 
compétences en matière d’Agriculture et de Ruralité. Il 
s’agit de régler les relations intrabelges, ce qui relève 
des compétences de mon collègue, le ministre-président 
Dolimont.  Je vous invite dès lors à lui  adresser votre 
question.

Monsieur le Député Janssen, j’ai pris connaissance 
du  livre  blanc  que  vous  mentionnez.  Ce  document 
recherche un équilibre entre les enjeux de la transition 
énergétique et la nécessité de conserver une agriculture 
productive en vue de rencontrer la fonction principale 
de l’agriculture  au sens du code,  à  savoir  la  fonction 
nourricière.

Quant à savoir si cet équilibre a été atteint, les avis 
sont plutôt divergents au sein du secteur agricole, mais 
aussi  parmi  les  opérateurs  énergétiques  et  les 
associations  de  protection  de  la  nature.  Le  consensus 
que vous évoquez ne me semble pas atteint, même si les 
travaux ayant mené à ce livre blanc sont évidemment à 
saluer.

Une partie du livre blanc a particulièrement retenu 
mon attention. Il s’agit de celle intitulée Distinguer les  
projets les plus vertueux. Il y est question d’assurer une 
production  satisfaisante  qui  assure  la  rentabilité  du 
projet photovoltaïque, mais surtout que la productivité 
agricole soit peu affectée, ce qui est central pour la mise 
en œuvre de ce type de projet. L’agriculture ne peut être 
le  parent  pauvre  du  développement  des  énergies 
renouvelables.

Le  livre  blanc  fait  également  état  de  facteurs  qui 
influencent  la  productivité  agricole  des  projets 
agrivoltaïques :  le  climat,  le  type  de  culture,  les 
technologies utilisées, et cetera.

Au regard de ceci, la position extrêmement prudente 
adoptée par le précédent ministre de l’Aménagement du 
territoire  au  travers  de  sa  circulaire  relative  au 
développement  de  la  filière  photovoltaïque  me  paraît 
toujours pertinente. Les terres agricoles doivent servir à 
la  production  alimentaire  et,  dans  ce  contexte,  nous 
devons  appréhender  cette  problématique  de 
l’agrivoltaïsme avec une prudence de Sioux.

En conformité avec la circulaire publiée par l’ancien 
ministre  de  l’Aménagement  du  territoire  au  sujet  de 
l’agrivoltaïsme, la Direction du développement rural est 
notamment  chargée  d’éclairer  le  raisonnement  de 
l’autorité  quant  à  la  non-mise  en  péril  de  la  zone 
agricole et analyser le caractère compatible des projets 
pilotes avec le modèle agricole wallon.

La réflexion sur la mise en place de quatre projets 
pilotes avait été lancée par le Gouvernement précédent 
sans  aboutir.  Si  le  Gouvernement,  au  travers  de  mon 
collègue  de  l’Aménagement  du  territoire,  qui  a  la 
compétence sur cette matière, envisage d’explorer cette 
piste, les critères pour être qualifié de « projet pilote » 
doivent être définis afin d’éviter un développement de 
nombreux projets pilotes qui n’auraient comme seul réel 
objectif que de permettre la pose de panneaux en zone 
agricole.

En  tant  que  ministre  de  l’Agriculture,  je  veillerai 
particulièrement  à  éviter  toute  situation  pouvant 
accroître  davantage la  pression foncière  sur  les  terres 
agricoles.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  crois  que  ma 
question allait moins sur le photovoltaïque en soi. Moi 
aussi, je crois qu’il faut d’abord privilégier le bâti avant 
de  chercher  d’autres  surfaces  qu’il  faut  préserver, 
notamment pour notre agriculture.  Donc,  ma question 
porte  plus  sur  ce  qu’il  se  passe après  un transfert  de 
compétences et sur la collaboration importante qui doit 
continuer.

Au niveau du Gouvernement, vous m’avez renvoyé 
vers  M. Dolimont.  Je  vais  peut-être  faire  au  fur  et  à 
mesure une collection des différents cas et lui poser une 
question regroupée.

Au niveau des administrations, si j’ai bien compris, 
le SPW n’a pas été prévenu au préalable ou consulté. 
Par contre, acoustiquement, lorsque vous avez lu votre 
réponse, je n’ai pas très bien compris par qui il a été 
informé ou comment.

Cette question-ci montre que la collaboration touche 
tout  de  suite  beaucoup  de  domaines  parce  que, 
théoriquement,  c’est  de  l’aménagement  du  territoire, 
mais  que  l’on  arrive  très  vite  à  l’agriculture  et  aux 
infrastructures.

Je vous remercie pour votre réponse et je relirai dans 
le rapport ce que j’ai mal entendu.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Madame la Ministre, pour ces éléments de réponse.
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Je comprends la prudence que vous mentionnez qui 
est bien nécessaire et la volonté de ne pas accroître la 
pression foncière, qui est un impératif.

J’entends par ailleurs que vous considérez que cet 
équilibre que vous avez évoqué entre les enjeux de la 
transition énergétique et de la fonction nourricière que 
l’on pensait atteint dans ce livre blanc. Vous avez décrit 
qu’il n’était, par certains acteurs, pas atteint. Merci pour 
l’ensemble de ces réflexions. Je pense que c’est un sujet 
que  nous  allons  continuer  à  creuser  dans  les  mois  et 
années à venir.

(M. Dewez, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la peste porcine africaine (PPA) »

Question orale
de M. Huberty

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la peste porcine africaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine,  sur  « la  peste  porcine  africaine 
(PPA) » ;

- M. Huberty, sur « la peste porcine africaine ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
nous restons dans les épidémies et c’est dramatique.

Il y a six ans, jour pour jour, des cas de peste porcine 
africaine  étaient  détectés  en  Wallonie.  Le  virus  était 
présent en province de Luxembourg essentiellement, et 
à  l’époque,  la  Région  avait  réagi  avec  force :  zones 
interdites à la circulation et à l’exploitation forestière, 
clôture de la forêt sur des dizaines et des dizaines de 
kilomètres, abattage systématique de tous les sangliers, 
décontamination  pour  les  agents  du  DNF  et  puis 
indemnisation pour  les  propriétaires  et  les  exploitants 
forestiers.

En 2018, Madame la Ministre, une instruction avait 
été  lancée  en  vue  d’identifier  l’origine  de  la 
contamination. Cela a-t-il donné quelque chose ? A-t-on 
trouvé  l’origine  de  cette  contamination ?  On  a  eu 
beaucoup  de  bruits,  beaucoup  de  choses  qui  ont  été 
dites. Qu’est-ce qui était réellement vérifié ?

Plusieurs cas ont été détectés depuis le 14 juin 2024 
chez  des  sangliers  en  Allemagne,  dans  les  lands  de 
Hesse  et  de  Rhénanie-Palatinat.  Deux  foyers 
domestiques  ont  été  déclarés  également  les  8  et 
17 juillet 2024  dans  des  élevages  de  porcs  dans  les 
districts  de  Groß-Gerau  dans  le  Hesse.  Des  zones  de 
restriction ont été mises en place et toutes les mesures 
ont été mises en œuvre par les autorités allemandes afin 
de  maîtriser  au  mieux  la  diffusion  du  virus.  Cela 
représente,  Madame la  Ministre,  une  progression  très 
forte du virus vers l’Ouest, à 460 kilomètres des cas, à 
la frontière germano-polonaise.

Alors, j’en terminerai, Madame la Ministre, par une 
seule  question.  Face  à  un tel  bond à  l’Ouest,  quelles 
mesures  préventives  allez-vous  mettre  en  place  et 
comment protéger nos élevages et nos forêts ? Je vous 
remercie d’avance.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty pour 
poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, le contexte, on l’a rappelé très brièvement, je 
ne vais pas forcément revenir dessus. Alors que notre 
Région est parvenue durement à totalement éradiquer la 
présence  de  la  peste  porcine  africaine,  la  maladie  a 
connu une évolution rapide, comme on l’a dit  cet  été 
avec  de  nombreux  cas  détectés,  notamment  en 
Allemagne, comme cela a été précisé.

Un retour  de  la  maladie  sur  notre  territoire  serait 
naturellement particulièrement dommageable pour notre 
secteur porcin et la faune sauvage. Madame la Ministre, 
j’ai  différentes  questions qui  s’adressent  à  vous et  au 
Gouvernement. Quelles sont donc les concertations qui 
ont  été  menées  avec  vos  homologues  européens  et 
particulièrement  avec  votre  collègue  allemand ? 
Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  les  mesures  de 
prévention et si elles vont être prises ?

Une information et une sensibilisation à l’attention 
des  chasseurs  qui  se  rendent  à  l’étranger,  notamment 
dans les pays touchés, sont-elles organisées en Wallonie 
comme c’est le cas en France ? Il  avait été décidé de 
maintenir  une  bonne  partie  des  clôtures  installées  à 
l’époque.  Leur  entretien  et  maintenance  sont-ils 
assurés ?  D’autres  dispositions  sont-elles  envisagées ? 
Enfin, les autorités européennes ont récemment fait le 
constat  que  la  piste  d’un  vaccin  demeure  à  ce  stade 
incertaine.  La  question  de  l’inoculation  au  gibier 
demeure cependant complète. Une réflexion sur ce sujet 
est-elle  en  cours  dans  vos  services,  notamment  au 
niveau du DNF ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
la situation du virus de la peste porcine africaine dans 
l’ouest  de  l’Allemagne  fait  l’objet  d’une  attention 
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particulière. Depuis la découverte d’un premier cas chez 
le sanglier dans le Land de Hesse, le 14 juin 2024, le 
virus  a  franchi  le  Rhin  vers  le  Land  de  Rhénanie-
Palatinat à l’Ouest et s’est étendu en août vers le Land 
de Bade-Wurtemberg au Sud-Est.

Pour  l’instant,  huit  exploitations  agricoles  ont  été 
touchées. Si les autorités allemandes gèrent les foyers 
en porcs domestiques, la grande difficulté réside dans la 
gestion du virus chez le sanglier, malgré les moyens mis 
en  œuvre  par  les  autorités  allemandes.  Des  réunions 
d’information sont organisées par les autorités fédérales 
allemandes vers les régions limitrophes, en ce compris 
la Wallonie. J’ai déjà eu l’occasion de m’entretenir avec 
mon administration au sujet des mesures prises à la fois 
pour prévenir l’arrivée du virus et pour le gérer en cas 
de nouveau foyer.

Tout ce qui concerne le volet sanitaire domestique 
relève du Fédéral. L’AFSCA organise à ce niveau une 
task force à laquelle les différents départements wallons 
concernés participent. C’est au niveau fédéral également 
que  s’organise  la  mise  en  place  des  règles  de 
biosécurité,  à  savoir  les  mesures  de  prévention  pour 
protéger le secteur porcin. Notre responsabilité concerne 
la faune sauvage et donc le sanglier ; le plus gros risque 
étant  l’introduction  accidentelle  via  des  déchets 
contaminés qui seraient accessibles aux sangliers.

La  détection  précoce  d’individus  malades  est 
considérée  comme  la  clé  pour  gérer  au  mieux  un 
nouveau  foyer.  À  cet  effet,  la  surveillance  a  été 
renforcée  partout  en  Wallonie  via  des  mesures  de 
sensibilisation. Ainsi,  tous les sangliers trouvés morts, 
hors  causes  traumatiques  ou  présentant  des  troubles 
nécessitant  un  abattage  sanitaire,  doivent  faire  l’objet 
d’un  échantillonnage  par  un  vétérinaire  agréé  en  vue 
d’être testés par Sciensano.  Cette sensibilisation a été 
réalisée en interne au sein du personnel du DNF, mais 
également  vers  tous les  utilisateurs  de la  forêt,  en ce 
compris les chasseurs, via les associations et les conseils 
cynégétiques.

Le  grand  public  est  également  concerné,  en 
multipliant les canaux de remontée de l’information, via 
notamment le 1718, les cantonnements du DNF ou le 
site biodiversité.wallonie.be. Depuis le début de l’année, 
27 sangliers  morts  de  causes  inconnues  ont  pu  être 
testés via cette procédure. Une nouvelle campagne de 
communication est prévue avant le début de la saison de 
chasse  en  battue,  période  susceptible  de  disperser  le 
virus.

En  cas  de  nouveau  foyer,  un  plan  d’intervention 
prévoit  les  différentes  actions  à  mener  et  leur 
chronologie.  Des  moyens  ont  été  mis  en  œuvre  pour 
permettre plusieurs d’entre elles : constitution de stocks 
de clôtures  électriques,  de matériel  de piégeage et  de 
matériel  de  transport  de  cadavres,  entre  autres.  Des 
conventions sont également établies avec la Faculté de 
Médecine vétérinaire de l’Université de Liège et avec 

Sciensano. Enfin, le réseau de clôture qui avait aidé au 
confinement  de  la  PPA  en  Gaume  en  2018  a  été 
maintenu  dans  sa  quasi-totalité  et  entretenu,  de  sorte 
qu’il pourra être mis à profit dans la stratégie de lutte 
dans l’hypothèse d’une progression du virus depuis le 
Land de Rhénanie-Palatinat.

Actuellement, il n’y a aucun espoir de voir arriver à 
moyen terme un vaccin disponible contre le virus de la 
PPA. En ce qui concerne l’administration d’un éventuel 
vaccin à la faune sauvage, il n’y aurait pour l’instant pas 
d’autre choix que de capturer les sangliers, ce qui a été 
fait  notamment  en  France  au  début  des  années 2000 
pour lutter contre la peste porcine classique. Le dernier 
point relatif à l’instruction judiciaire sur l’origine de la 
PPA en Gaume en 2018 n’a, à notre connaissance, pas 
connu d’avancées.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre réponse et l’honnêteté intellectuelle 
dont  vous  faites  preuve  sur  ma  question  concernant 
l’origine que l’on n’a pas su déterminer. Par conséquent, 
tout ce qui a été entendu et dit n’a pas abouti.

Dans ma réplique, je rebondirai sur l’intervention du 
collègue.  Il  faut  toujours  assurer  la  prévention  par 
rapport  aux  chasseurs,  parce  que  l’on  sait  que  bon 
nombre de chasseurs vont chasser dans les pays de l’Est 
en hiver. En tout cas, il faut prévenir et rappeler aussi 
qu’il  est  bon  de  désinfecter  le  matériel,  de  se 
décontaminer  comme on le  faisait  pour  les  agents  du 
DNF. Par  ailleurs,  il  faut  aussi  rappeler,  mais  on sait 
tous et toutes que cela n’existe pas, que l’importation de 
sangliers est interdite… Mais cela n’existe pas…

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Une 
réplique très brève pour remercier Mme la Ministre pour 
sa réponse on ne peut  plus complète et  de l’attention 
particulière qu’elle accorde à cette problématique qui a 
des  conséquences  non  négligeables  également  en 
province du Luxembourg. Je la remercie dès lors pour 
ses  réponses,  mais  surtout  pour  le  suivi  qu’elle  va 
apporter à cette problématique. Dans un premier temps, 
vous  avez  parlé  de  mesures  de  sensibilisation  et  de 
communication. Je pense que c’est une première étape, 
mais nous serons très attentifs au suivi que vous pourrez 
apporter à celle-ci. Merci.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de M. Fournaux

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’intérêt de la valorisation des fermes 
pédagogiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fournaux à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité,  sur « l’intérêt de la 
valorisation des fermes pédagogiques ».

La parole est à M. Fournaux pour poser sa question.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  si  vous  le  permettez,  je  demanderai  à  mon 
collaborateur de faire l’une ou l’autre photo, puisqu’il 
paraît qu’il faut le demander maintenant, parce que c’est 
la première fois que je pose une question au Parlement 
wallon.

M. le Président. – Autorisation accordée.

M. Richard Fournaux (MR). – Je vous remercie, 
Madame la Présidente.

Madame la Ministre, ma question tombe à pic parce 
que  je  vous  ai  écoutée  ce  matin  sur  les  ondes  de 
Bel RTL, où vous avez fait mention du fait que tout ce 
qui était bon en termes de communication pour valoriser 
et faire connaître l’agriculture, même L’amour est dans  
le pré, était intéressant. Ma question vise finalement la 
manière avec laquelle, pendant votre mandat en qualité 
de  ministre  de  l’Agriculture,  vous  allez  considérer  ce 
que l’on appelle les fermes pédagogiques.

Mon attention a été fortement attirée par les bienfaits 
de  cette  politique  menée  dans  certaines  fermes 
familiales  qui  vise  à  faire  connaître  la  manière  avec 
laquelle  un  agriculteur  travaille,  la  manière  avec 
laquelle  on  traite  le  bien-être  animal,  et cetera.  Vous 
savez que je viens de la province de Namur, qu’au sein 
même  de  l’institution  provinciale,  nous  avions  une 
ferme  qui  est  à  la  fois  pédagogique  sur  le  plan  de 
l’enseignement proprement dit, mais aussi qui jouait le 
jeu d’être une ferme pédagogique au sens plus large du 
terme. Je voudrais connaître votre sentiment par rapport 
à  la  communication  autour  et  alentour  de  la  vie  des 
fermes et du monde agricole.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
comme  vous  le  savez,  le  Gouvernement  wallon  a 
répondu  à  cette  demande  du  secteur  au  travers  de 
l’AGW  du  14 juillet 2017.  L’appellation  « ferme 
pédagogique »  regroupe  actuellement  39 fermes 
reconnues, 14 en province du Hainaut, 10 en province 

de Liège,  4 en province de Namur,  3 en province du 
Brabant wallon et 8 en province de Luxembourg.

Pour prétendre à cette appellation, ces fermes ont dû 
répondre  à  certaines  conditions  particulières,  ce  qui 
représente  un  gage  de  qualité,  tant  au  niveau 
pédagogique que sécuritaire. Pour les futurs utilisateurs, 
elle peut être un argument de poids lors du choix de la 
ferme proposant un accueil d’enfants.

Les  fermes  pédagogiques  accueillent  en  moyenne, 
selon l’Accueil champêtre en Wallonie, 1 400 visiteurs 
par an pour un chiffre d’affaires moyen de 56 000 euros. 
Lors de cette législature, mon souhait est de continuer à 
apporter du soutien aux fermes pédagogiques. Elles sont 
en effet une belle vitrine pour notre agriculture. Comme 
vous l’avez dit, plus il y a de moyens de communiquer 
sur l’agriculture, mieux c’est.

À  travers  elle,  les  enfants  peuvent  découvrir  le 
métier  d’agriculteur,  apprendre  les  besoins  quotidiens 
nécessaires aux animaux, la manière dont sont fabriqués 
certains  produits  tels  que  le  beurre,  les  yaourts,  les 
glaces.  Pour  certains,  il  s’agit  parfois  de découvrir  le 
monde rural dans son ensemble.

C’est  aussi  un  des  leviers  que  nous  avons  pour 
mettre fin à certains préjugés sur l’agriculture wallonne 
et pour valoriser nos productions et nos agriculteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre et je lui demande de faire en sorte, au 
travers  de  ses  différentes  interventions,  de 
continuellement mettre en valeur ce concept des fermes 
pédagogiques,  parce  que  je  trouve  que  c’est  quelque 
chose d’éminemment pertinent.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la Foire de Libramont »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  Foire  de 
Libramont ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame la  Ministre,  le 
7 juillet 2022,  l’Inspecteur  des  finances  désigné  pour 
suivre  les  matières  agricoles  rendait  un  avis 
extrêmement  sévère  sur  la  gestion  de  Libramont 
Coopéralia, société organisatrice de la Foire agricole.

Il y dénonçait pêle-mêle le non-respect des règles en 
matière de marchés publics, des contrats de consultance 
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avec  la  société  luxembourgeoise  de  la  directrice 
générale et le non-respect du décret WBFin.

Le  Gouvernement  wallon  a  décidé  d’octroyer  la 
subvention  pour  l’année 2022,  mais  avec  un  contrôle 
resserré.  Malgré  cela,  force  est  de  constater  que  les 
problèmes  ont  continué  en 2023,  de  sorte  qu’en 
juin 2024, il était proposé de procéder à une transaction 
en vue de récupérer 853 000 euros de frais non justifiés.

Cette  transaction  a-t-elle  été  signée  par  toutes  les 
parties ?  Les  organisateurs  de  la  Foire  ont-ils  remis 
toutes  les  justifications en vue de liquider  l’ensemble 
des  montants  prévus  dans  les  arrêtés  de  subventions 
pour les années 2022, 2023 et 2024 ? Qu’en est-il  des 
marchés  de  consultance ?  Des  doubles  rémunérations 
ont-elles été constatées au sein des organisateurs de la 
Foire,  qui  sont  également  employés  de  Libramont 
Coopéralia,  quelle  que  soit  leur  place  dans  la 
hiérarchie ?  Bénéficient-ils  d’un  contrat  de  travail  de 
type  loi  de 1978  et  d’un  contrat  de  consultance  au 
travers d’une société dont ils sont actionnaires ?

L’ensemble  des  règles  relatives  au  décret  WBFin 
est-il respecté ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
depuis  le  contact  avec  l’Inspection  des  finances 
en 2022, Libramont Coopéralia a cessé son contrat de 
consultance  avec  la  société  luxembourgeoise  pour  le 
paiement  des  salaires  de  la  directrice  générale.  Des 
marchés  publics  sont  réalisés  et,  d’un  point  de  vue 
formel, seul un manque de justification et de formalisme 
reste quelquefois constaté pour l’année 2023.

À titre  d’information,  il  est  à  noter  que le  chiffre 
d’affaires  de  la  société,  12 millions  d’euros,  est 
largement plus élevé que le montant de 852 800 euros 
octroyé par le SPW. Pour rappel, ce montant recouvre 
une subvention stricto sensu ainsi que la présence sur 
place de la Région wallonne à l’occasion du week-end 
de la Foire agricole de Libramont.

La  transaction  que  vous  mentionnez  a  bien  été 
signée par toutes les parties. Elle régularise les années 
antérieures à 2023 dès lors qu’elle a pour but de mettre 
fin au litige soulevé par le rapport de l’Inspection des 
finances.  Elle  n’est  pas  le  signe  que  les  problèmes 
soulevés auraient persisté.

Ainsi,  lors  de  l’évaluation  de  l’utilisation  de  la 
subvention 2023,  il  n’a  pas  été  constaté  de  double 
rémunération  ni  de  double  subventionnement.  Les 
employés disposent d’un contrat de travail. Des contrats 
de consultance existent pour rémunérer des personnes 
œuvrant à l’organisation de la Foire, ce qui est autorisé 
par  la  loi.  Mais  en 2023,  seuls  des  salaires  payés sur 
base d’un contrat de travail ont été utilisés pour justifier 

la  subvention.  Les  frais  insuffisamment  justifiés  en 
matière de marchés publics n’ont pas été acceptés pour 
justifier la subvention.

L’ensemble des justificatifs acceptés contrebalancent 
la  totalité  de  la  subvention  octroyée.  Le  rapport 
d’activité reprenant les actions menées avec le subside 
du SPW a été accepté par le comité d’accompagnement. 
Il  a  été  également  constaté  que  les  règles  du  décret 
WBFin étaient respectées.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie, Madame 
la Ministre. Je suis convaincu que la Foire agricole de 
Libramont  est  bien connue en Belgique,  mais  aussi  à 
travers  les  frontières  et  représente  une  grande 
importance. C’est pourquoi il est tout à fait justifié que 
cette foire reçoive aussi un soutien adéquat de la part 
des  pouvoirs  publics.  Cependant,  lorsque  les 
subventions  publiques  sont  accordées,  il  est 
compréhensible que tout soit correct et puisse être suivi 
en détail.  Je me réjouis que cela ait  été signé par les 
deux côtés.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la modification du plan stratégique de la 
Politique agricole commune (PAC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la modification du 
plan  stratégique  de  la  Politique  agricole  commune 
(PAC) ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, à la 
faveur de la contestation sociale qui a agité le monde 
agricole  au  début  de  l’année 2024,  le  Gouvernement 
wallon avait mis sur pied une task force. Sa constitution 
et  son  travail  ont  donné  lieu  à  plusieurs  dizaines  de 
décisions visant à simplifier le travail des agriculteurs et 
leurs relations avec les administrations.

Par  contre,  à  la  fin  de  la  législature,  un  chantier 
restait ouvert : les modifications du plan stratégique de 
la  PAC.  Or,  le  23 juillet  dernier,  le  Gouvernement 
wallon a approuvé une modification du plan stratégique. 
Sur  quoi  portait  cette  modification ?  Le  texte  est-il 
revenu de la Commission européenne ? Le cas échéant, 
avec quelles réponses ? Dans la  négative,  pour quand 
l’avis  de  la  Commission  est-il  attendu ?  Quand  ces 
modifications entreront-elles en vigueur ? Quelle sera la 
communication  vers  le  monde  agricole  afin  de  les 
mettre en œuvre ?
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Si  les  modifications  approuvées  par  le 
Gouvernement ne sont pas issues du travail de la  task 
force,  d’où  viennent-elles ?  Sur  la  base  de  quel 
document et de quelle analyse ?

Un point était  également inscrit  pour la séance du 
12 septembre. Quel est-il ? S’agit-il de la continuité du 
point du 23 juillet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
nature des modifications envisagées du plan stratégique 
wallon de la PAC, approuvé le 23 juillet dernier par le 
Gouvernement wallon, est de trois ordres :

- la  prise  en  compte  des  modifications  du 
règlement  PAC  suite  aux  manifestations 
agricoles.  À  titre  d’exemple,  pour  la  BCAE 7, 
c’est  l’ajout  de  la  diversification  en  plus  de  la 
rotation  et,  pour  la  BCAE 8,  la  suppression 
en 2025 du taux de surfaces non productives et 
l’exemption  de  contrôle  de  conditionnalité  des 
exploitations  avec  une  superficie  agricole  utile 
maximale de 10 hectares ;

- la  prise  en  compte  des  adaptations  issues  des 
travaux  de  la  task  force « Simplification 
administrative ».  À  titre  d’exemple,  c’est  la 
modification du coefficient de vêlage de 75 % à 
65 % pour le soutien couplé bovin viandeux, des 
adaptations, voire des suppressions, de dates pour 
la BCAE 6 et l’ECO-régime « Couverture longue 
du  sol »,  la  mise  en  place  d’un  comité  wallon 
pour l’octroi de dérogations temporaires pour les 
BCAE ;

- des  propositions  d’amélioration  de  certaines 
interventions à la suite du retour d’expérience. À 
titre d’exemple, pour les investissements, c’est la 
mise en place d’un seuil d’exception production 
brute standard qui devrait permettre l’accès aux 
aides à de nombreux jeunes agriculteurs et, pour 
l’ECO-régime  Maillage,  la  modification  du 
montant unitaire de 350 euros à 450 euros.

Ces propositions de modification ont été transmises 
de  manière  informelle  par  l’administration  à  la 
Commission  européenne  le  1er août 2024.  La 
Commission a transmis à l’administration ses premiers 
commentaires  et  demandes  d’éclaircissement  le 
3 septembre. L’administration et mon cabinet analysent 
la manière de répondre aux remarques.

Concernant  le  point  inscrit  pour  la  séance  du 
12 septembre 2024, il s’agit en effet de la continuité du 
point  du  23 juillet  avec  des  propositions 
supplémentaires  de  modification  du  plan  stratégique 
wallon de la PAC à l’initiative de mon administration.

Concernant le calendrier à tenir après la validation 
par le Gouvernement des modifications supplémentaires 

le  12 septembre  dernier,  le  7 octobre 2024  est  prévue 
une consultation du comité de suivi du plan stratégique 
wallon  de  la  PAC  sur  ces  révisions.  Après  avis  du 
comité  de  suivi,  l’administration  transmettra 
officiellement  les  modifications  du  plan  stratégique 
wallon de la PAC à la Commission européenne via la 
plateforme prévue à cet effet.

Nous  espérons  une  validation  rapide  de  la 
Commission européenne afin de communiquer dans les 
meilleurs délais vers le monde agricole et permettre une 
entrée  en  vigueur  au  1ᵉʳ janvier 2025,  et  ce,  en  toute 
sérénité.

En parallèle,  les bases légales wallonnes,  AGW et 
arrêtés  ministériels,  devront  être  adaptées  pour  une 
entrée en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2025. Ce travail est déjà 
en cours.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Merci beaucoup pour votre 
réponse, j’en prends bien note. On reviendra sûrement 
vers vous à ce sujet dans un avenir proche.

Question orale
de M. Fontaine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la maladie hémorragique épizootique 
(MHE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  maladie 
hémorragique épizootique (MHE) ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la 
semaine  dernière,  l’Union  professionnelle  vétérinaire 
appelait  à  autoriser  l’utilisation  du  vaccin  contre  la 
maladie hémorragique épizootique, appelée MHE.

Encore une maladie,  je  vais  devenir  le  spécialiste, 
mais je n’y peux rien.

Selon l’association, une telle mesure permettrait de 
limiter les conséquences sanitaires et économiques que 
cette maladie pourrait engendrer pour les éleveurs.

À  ce  stade,  nous  sommes  pleinement  dans  les 
compétences  de  nouveau  –  excusez-moi  –  du 
Gouvernement fédéral. Cela étant, puisque cette maladie 
pourrait avoir des conséquences économiques chez nous 
et,  dans  ce  cas,  c’est  à  la  Wallonie  que  reviendrait 
l’obligation de prendre en charge les pertes, je préfère 
anticiper, surtout que cette maladie est déjà présente en 
France.
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Madame  la  Ministre,  comment  analysez-vous  la 
demande de l’UPV ? Le cas échéant, si vous l’estimez 
fondée,  quelles démarches entendez-vous entreprendre 
pour que, une fois n’est pas coutume, le Fédéral anticipe 
un peu et que l’on puisse prévenir plutôt que guérir ? 
Vos  services  sont-ils  en  capacité  d’évaluer  l’impact 
socioéconomique  qu’aurait  cette  maladie  si  elle  se 
diffusait dans nos élevages ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
maladie hémorragique épizootique, dite MHE, est une 
maladie virale qui présente de nombreuses similitudes 
avec la fièvre catarrhale ovine. Elle est non contagieuse 
entre  animaux.  Le virus  se  transmet  par  la  piqûre  de 
moucherons  du  genre  culicoïdes.  Elle  touche 
notamment les ruminants sauvages et domestiques, mais 
ne  se  transmet  pas  à  l’homme.  Les  symptômes de  la 
MHE sont comparables à ceux de la FCO.

Bien présente dans les pays du sud de l’Europe, il y 
a une forte progression du nombre de foyers dans le sud 
de la France, la maladie n’a pas encore été observée en 
Belgique.  J’en ai  discuté  avec le  ministre  français  de 
l’Agriculture  qui  m’a  dit  que,  si  elle  bougeait  fort, 
c’était à cause du transport. On pouvait espérer qu’elle 
ne remonte pas si vite. C’est certain qu’il faut y faire 
très attention.

En cas d’apparition de la maladie, il faut s’attendre à 
des pertes économiques directes au niveau des animaux 
et  troupeaux  touchés,  à  savoir  diminution  des 
rendements et mortalité.

Par  ailleurs,  les  mesures  prévues pour  endiguer  la 
progression  de  la  maladie  impacteraient  fortement  le 
commerce  de  bétail,  étant  donné  que  la  législation 
européenne  prévoit,  en  cas  de  confirmation  de  la 
maladie,  que  les  animaux  des  espèces  répertoriées 
détenues  dans  un  rayon  de  150 kilomètres  autour  du 
foyer ne peuvent plus être déplacés vers d’autres États 
membres.  À  l’heure  actuelle,  il  est  impossible  de 
chiffrer l’impact économique.

Les  autorités  suivent  la  situation  de  très  près.  En 
complément de la législation européenne, le SPF Santé 
publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement vient de publier au  Moniteur belge un 
nouvel  arrêté  ministériel  qui  prévoit  des  mesures 
d’urgence  pour  réduire  les  risques  d’apparition  de  la 
MHE.  Cet  arrêté  ministériel  du  29 août 2024  prévoit 
l’application  de  mesures  supplémentaires  en  cas  de 
mouvement  d’animaux  en  provenance  des  pays  à 
risque : France, Italie, Espagne et Portugal.

Actuellement, des discussions sont toujours en cours 
au  sein  du  secteur  concernant  d’autres  mesures  à 
adopter, notamment la vaccination et la prise en charge 
de ces mesures.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  d’avoir  bien  voulu  faire  le  point  avec  nous 
aujourd’hui  sur  cette  maladie,  qui  pourrait  très 
rapidement arriver en Belgique.

J’entends  bien,  vous  avez  répondu  qu’il  est 
impossible  à  l’heure  actuelle  de  chiffrer  les 
conséquences  économiques.  À  un  moment  donné,  il 
faudra le faire, si c’est dans vos capacités, en tout cas 
dans vos services.

Davantage  pour  la  blague,  avec  quel  ministre 
français  en  avez-vous  discuté ?  C’est  juste  pour  la 
blague.

Question orale
de M. Jacob

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « l’accord entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR et son impact sur l’agriculture 

wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’accord  entre 
l’Union européenne et  le  MERCOSUR et  son impact 
sur l’agriculture wallonne ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, dans sa Déclaration de politique régionale, la 
Wallonie  réaffirme  son  opposition  au  projet  actuel 
d’accord de libre-échange entre l’Union européenne et 
le  MERCOSUR  et  c’est  heureux.  Dans  la  version 
actuellement  négociée,  l’agriculture  est  de  nouveau 
utilisée  comme  variable  d’ajustement,  ce  qui  est 
inadmissible.  La  large  ouverture  du  marché  européen 
risque de déstabiliser et fragiliser notre secteur agricole 
– je ne vous apprends rien –, sans parler de l’absence de 
mise  en  œuvre  de  l’Accord  de  Paris  dans  ce  même 
accord de libre-échange.

Malgré  les  multiples  interpellations  de  plusieurs 
États  membres,  il  semble  que  la  Commission 
européenne  souhaite  avancer  et  poursuivre  les 
négociations. Elle espère aboutir à un accord finalisé en 
novembre, à l’occasion du sommet du G20 à Rio. Ce 
serait dramatique.

Allez-vous  porter  ce  point  à  l’ordre  du  jour  d’un 
prochain comité intrabelge afin que notre pays réaffirme 
notre  position  lors  d’un  prochain  Conseil  agricole ? 
Comptez-vous prendre des contacts avec les autres pays 
européens opposés à cet accord, notamment la France, 
en  vue  de  présenter  un  front  commun  au  niveau 
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européen ?  Le président  français  a  émis  la  possibilité 
d’une minorité de blocage.

La  Commission  européenne  a-t-elle  présenté  une 
proposition apportant  des garanties pour notre secteur 
agricole ?  Les  associations  agricoles  seront-elles 
associées à l’ensemble des négociations en cours ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
effectivement, dans sa forme actuelle, le projet d’accord 
entre  l’Union  européenne  et  le  MERCOSUR  est 
préjudiciable pour l’agriculture européenne et wallonne.

Actuellement déjà, le secteur européen de la viande 
bovine  souffre  d’une rentabilité  inférieure  à  celle  des 
autres secteurs agricoles. En outre, plus de la moitié des 
importations  de  viande  bovine  en  Union  européenne 
provient  déjà  du  MERCOSUR,  plus  du  quart  des 
importations provient du Royaume-Uni, et moins d’un 
quart  provient  d’ailleurs.  Or,  le  secteur  bovin  est 
essentiel, en particulier pour maintenir les prairies, qui 
occupent  à  peu  près  le  quart  de  la  superficie  de  la 
Wallonie  et  constituent  un  important  réservoir  de 
carbone et de biodiversité. Ce secteur regroupe un grand 
savoir-faire de nos éleveurs wallons.

En Wallonie, nous sommes particulièrement attentifs 
et  inquiets  par  rapport  à  ces  enjeux.  En  témoigne  la 
résolution  adoptée  à  l’unanimité  par  ce  Parlement,  le 
20 janvier 2020, s’opposant fermement au projet.

Notre  Déclaration  de  politique  régionale  réaffirme 
explicitement  notre  rejet  de  cet  accord  en  l’état.  Elle 
affirme notre volonté de travailler plutôt sur des clauses 
miroirs,  exigeant  que  les  produits  importés  respectent 
les  mêmes  conditions  sanitaires,  phytosanitaires  et 
environnementales que les produits de nos agriculteurs.

Comme me l’indique mon administration en charge 
des relations européennes,  la  Commission européenne 
avance  sur  cet  accord,  qu’elle  considère  d’une 
importance géostratégique.

Je déplore cette situation, d’autant que, dans le cadre 
de  ces  négociations,  le  MERCOSUR,  dans  sa  forme 
actuelle, remet en cause de nouveaux outils importants 
de la politique commerciale européenne. Un tel accord 
commercial  peut  certes  être  discuté  en  Conseil 
Agriculture, mais le pouvoir décisionnel est au niveau 
du Conseil  Commerce,  préparé au niveau des experts 
par le Comité de la politique commerciale.

En intrabelge, la prochaine réunion de concertation 
est  prévue  ce  lundi  16 septembre,  coordonnée  par  la 
Direction générale Europe du SPF Affaires étrangères. 
La Wallonie participe toujours activement à ces travaux, 
préparant les positions défendues par la Belgique.

Les États membres,  principalement la Belgique, la 
France et l’Autriche, empêchent l’unanimité au Conseil, 
mais la Commission risque fort, comme elle l’a déjà fait 
récemment  pour  l’accord  avec  le  Chili,  de  scinder 
l’accord en un volet politique – demandant l’unanimité 
au niveau du Conseil – et un volet commercial. Dans ce 
cas,  le  volet  commercial,  de  compétence  exclusive 
européenne,  ne  demandera  qu’une majorité  simple  au 
Parlement  européen,  et  une  majorité  qualifiée  au 
Conseil.

Pour ma part, je suis pleinement mobilisée sur cet 
enjeu. Je ne manquerai pas, en pleine connexion avec le 
secteur agricole, de prendre tous les contacts utiles, que 
ce  soit  en  intrabelge  –  en  particulier  avec  mon 
homologue flamand et le niveau fédéral – ou avec mes 
homologues ministres de l’Agriculture des autres États 
membres, en particulier avec mon homologue français, 
quand  celui-ci  sera  désigné  par  le  nouveau  Premier 
ministre hexagonal.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre. Je me réjouis non pas de la situation, mais du 
fait  que  vous  réaffirmiez  une  position  forte  quant  à 
l’opposition à l’actuel projet d’accord, qui a d’ailleurs 
été  aussi  réaffirmé  par  notre  ministre-président 
aujourd’hui  en  commission.  On  vous  soutiendra  dans 
cette démarche.

Il est évidemment important de relayer cette position 
dans votre réunion de ce jour. On va essayer de ne pas 
vous retenir trop longtemps, justement, pour que vous 
puissiez également le faire. Puis, il faudra bien entendu 
essayer de s’appuyer sur les députés européens belges 
pour entamer le dialogue au niveau européen.

Question orale
de Mme Lambelin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « les nouvelles techniques génomiques 
(NTG) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lambelin  à  Mme Dalcq, 
Ministre  de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les 
nouvelles techniques génomiques (NTG) ».

La  parole  est  à  Mme Lambelin  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Madame la Ministre, 
la  question  des  OGM,  en  général,  et  des  nouvelles 
technologies génomiques – NTG –,  en particulier,  est 
complètement  absente  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale.

20 PW – Session 2024-2025 – CRIC no 5 – Agriculture – Lundi 16 septembre 2024



Les  NTG sont  des  OGM de  nouvelle  génération. 
Comme d’habitude, l’industrie nous les présente comme 
la nouvelle merveille du monde, capable de résoudre les 
problèmes de la faim dans le monde et des changements 
climatiques. Après des années de lobbyisme intense, les 
fabricants de ces OGM tentent d’assouplir les règles de 
mise sur le marché et de mise en culture.

Si, au cours de la présidence belge, il n’y a pas eu 
d’avancée  significative,  votre  collègue,  le  ministre 
fédéral,  plaidera  pour  que  la  présidence  hongroise 
continue  à  œuvrer  pour  parvenir  à  une  position 
commune  entre  les  États  membres  et  l’Union 
européenne.

Quelle est la position du Gouvernement wallon sur 
les  NTG ?  Comment  la  position  belge  sera-t-elle 
construite ? Qui représentera la position de la Wallonie 
lors  de  cette  discussion ?  Quel  est  l’agenda  en  la 
matière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
pour rappel, les avis des acteurs du secteur wallon sont 
partagés et reflètent les débats européens.

D’une  part,  le  secteur  de  l’agriculture  biologique 
salue l’exclusion de tous les  NTG de sa  filière,  mais 
s’inquiète de pouvoir en assurer l’intégrité en l’absence 
de règles de coexistence et de traçabilité pour les NTG 
de catégorie 1.  D’autre  part,  la  filière  conventionnelle 
est divisée entre un enthousiasme envers les nouvelles 
possibilités  qu’offriront  ces  variétés  innovantes  et  ses 
craintes quant à l’accès aux semences et aux ressources 
génétiques.

En règle générale, l’agriculteur désire être libre de 
choisir quelles variétés utiliser. La position défendue par 
la  Région  wallonne  sur  la  proposition  de  règlement 
NTG prendra en compte les avis de toutes les parties 
prenantes  et  en  extraira  le  meilleur  compromis  qui 
permettra l’accès à ces innovations technologiques tout 
en  s’assurant  de  leur  sûreté  pour  la  santé  humaine, 
animale  et  pour  l’environnement,  ainsi  que  de  leur 
impact positif en termes de durabilité sur l’agriculture 
wallonne.

La  Région  wallonne  désire  également  de  la 
transparence afin d’assurer la liberté de choix autant aux 
consommateurs  qu’aux  producteurs.  En  outre,  il  est 
indispensable  que  le  cadre  réglementaire  adopté 
garantisse l’intégrité du secteur biologique.

Actuellement, la Région wallonne ne dispose pas de 
position  sur  ce  dossier,  car  les  différentes  parties 
prenantes n’ont pas pu atteindre un consensus lors de la 
précédente législature. Mon administration continue de 
travailler  sur  la  question.  Le  positionnement  de  la 
Région  wallonne,  comme  je  viens  de  le  mentionner, 

prendra  en  compte  les  considérations  que  je  viens 
d’évoquer.

Au  niveau  belge,  les  négociations  sur  le  dossier 
NTG sont réalisées au sein du groupe GMO Debate, qui 
se  réunit  de façon régulière  pour  définir  une position 
belge.  Ce  travail  avait  été  interrompu  durant  la 
présidence  belge,  mais  il  a  repris  dès  juillet 2024. 
Aucune  position  belge  officielle  n’avait  été  adoptée 
avant  notre  présidence,  faute  d’accord  au  niveau 
politique.

Pour  rappel,  le  5 juillet 2023,  la  Commission 
européenne a adopté la proposition visant à réglementer 
les  végétaux  issus  de  certaines  nouvelles  techniques 
génomiques  ou  NTG.  Les  présidences  espagnole  et 
belge ont mené les négociations au sein du Conseil ces 
12 derniers mois, mais elles n’ont pas pu atteindre une 
majorité  qualifiée  permettant  l’adoption  d’une 
orientation générale, et ce, malgré un large soutien de la 
part des États membres aux propositions de compromis 
espagnole et belge.

La  présidence  hongroise,  qui  a  pris  le  relais  en 
juillet 2024,  remet  quant  à  elle  en  question  les 
négociations  en proposant  de  revisiter  l’ensemble  des 
principes de la  proposition de la  Commission qui  ont 
déjà été soumis à discussion, à l’exclusion cependant de 
la brevetabilité.  D’autres réunions sont prévues par la 
présidence hongroise dans les semaines à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour ces éléments de réponse.

Quelles  que  soient  les  technologies  utilisées,  nos 
seules ambitions en matière d’OGM sont  d’assurer  la 
protection  de  la  santé,  de  l’environnement  et  de 
l’agriculture wallonne.

Vous  l’aurez  compris,  on  ne  soutiendra  aucune 
initiative visant à affaiblir le niveau actuel de protection 
de la  santé  et  de l’environnement  relative aux OGM. 
Pour nous, ces nouveaux OGM sont une sorte de moyen 
d’asservir  le  monde  agricole.  Pour  rappel,  un  cadre 
solide existe – je fais référence au décret de 2008 sur la 
coexistence des cultures –, ne l’affaiblissons pas.
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Question orale
de Mme Tellier

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le soutien à l’agriculture biologique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Dalcq, Ministre 
de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « le  soutien  à 
l’agriculture biologique ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
le  Salon  du  bio,  mieux connu sous  le  nom de  Salon 
Valériane, s’est tenu à Namur les 6, 7 et 8 septembre. 
Organisé par Nature & Progrès, association renommée 
et  active dans la  promotion de l’agriculture bio et  de 
l’écologie depuis près de 50 ans, le Salon Valériane a 
rassemblé cette année pas moins de 10 000 personnes, 
témoignage  d’un  intérêt  renouvelé  des  citoyens  pour 
leur santé et pour l’environnement.

La  Wallonie  –  vous  le  savez  sans  doute  –  se 
distingue  comme  une  région  engagée  dans  le 
développement  de  l’agriculture  biologique,  avec  une 
part  significative  d’exploitations  agricoles  certifiées 
bios. En 2023, environ 12 % de la surface agricole utile 
en Wallonie étaient consacrés à l’agriculture bio. Cela 
représente pas moins de 2014 fermes sous label bio, soit 
près d’une ferme sur six. Cette croissance est soutenue 
depuis  plusieurs  années  par  des  politiques  régionales 
favorisant  la  transition  vers  le  bio  ainsi  que  par  une 
demande  croissante  des  consommateurs  pour  des 
produits sains et respectueux de l’environnement.

Lors de l’inauguration du Salon Valériane, vous avez 
plaidé pour la promotion du local. Je ne peux que vous 
rejoindre  sur  l’intérêt  d’une  relocalisation  de  notre 
alimentation.  Néanmoins,  au-delà  de  la  promotion  du 
local,  l’agriculture  bio  comporte  de  nombreux  autres 
avantages  comme  l’absence  de  pesticides,  qui  a  un 
impact  direct  sur  la  santé  des  consommateurs,  mais 
aussi  sur  celle  des  producteurs,  la  préservation  de  la 
biodiversité,  des  sols,  des  eaux,  des  écosystèmes,  la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et bien 
souvent, une meilleure qualité nutritionnelle.

Souvent  ancrée  dans  des  exploitations  de  taille 
familiale,  l’agriculture  bio  dynamise  également  les 
économies  locales  et  rurales  et  renforce  les  réseaux 
locaux, ce qui réduit la dépendance aux grandes chaînes 
de production.

Enfin,  les  normes  en  matière  d’espaces  et  de 
conditions  de  vie  naturelle  des  animaux  en  font  une 
agriculture  plus  respectueuse  du  bien-être  animal. 
L’agriculture  bio  procède  ainsi  à  un  véritable 
rééquilibrage des interactions du vivant sous toutes ses 
formes,  comme  l’indiquait  Julie Van Damme,  la 

secrétaire  générale  de  Nature  &  Progrès,  dans  son 
discours introductif.

Bien entendu, la transition vers le bio ne se fait pas 
d’un coup de baguette magique et il importe de soutenir 
nos producteurs vers une agriculture qui leur permette 
de  mieux  vivre,  tant  sur  les  plans  économique  et 
écologique que du point de vue de leur santé.

Sous  la  précédente  législature,  le  Gouvernement 
wallon,  sous  l’impulsion  des  écologistes,  a  soutenu 
fortement le développement de l’agriculture bio, tant en 
termes de conversion que de maintien de l’exploitation 
ou de soutien à l’investissement, notamment à travers 
des aides spécifiques dans le cadre de la PAC. Sur la 
programmation 2023-2027  de  la  PAC,  pas  moins  de 
140 millions d’euros ont été réservés au développement 
du bio.

Aujourd’hui,  l’agriculture  bio  en  Wallonie  couvre 
une grande diversité  de productions allant  de grandes 
cultures – céréales, légumes – à l’élevage, notamment 
bovin  et  laitier,  en  passant  par  les  fruits,  les  plantes 
aromatiques, les produits transformés comme le pain ou 
les fromages.

De plus en plus d’agriculteurs se tournent en outre 
vers  des  pratiques  agroécologiques  renforçant  la 
résilience  et  la  durabilité  de  leurs  systèmes  de 
production.

En revanche, pour la première fois depuis 2003, le 
nombre de fermes bio et la superficie bio ont légèrement 
baissé en Wallonie. Les raisons sont multiples, mais la 
principale semble être la baisse des demandes pour les 
produits bios en 2022-2023.

Comment  avez-vous  prévu  de  soutenir  nos 
producteurs bios et de leur permettre de gagner des parts 
de marché ? Quelle est votre stratégie pour augmenter la 
surface agricole utile exploitée en bio ? Confirmez-vous 
de  façon  très  concrète  le  maintien  des  budgets  PAC 
attribués aux agriculteurs bios ? Un enjeu important est 
également  de  soutenir  la  demande  en  produits  bios, 
notamment à travers les cantines de collectivités. Avez-
vous  prévu  de  vous  inscrire  dans  cette  dynamique ? 
Sinon,  quelles  sont  vos  autres  pistes  pour  soutenir  la 
demande ?

Lors  de  l’inauguration  du  Salon  Valériane, 
Yves Coppieters,  le  ministre  en  charge  de 
l’Environnement,  s’est  déclaré volontaire pour réduire 
l’usage de pesticides dans l’agriculture. Vous engagez-
vous également dans cette direction ? Si oui, comment ? 
Votre  DPR  indique  vouloir  continuer  à  soutenir 
fermement  le  secteur  bio.  Qu’avez-vous  prévu  plus 
largement pour ce faire ?

Enfin, si vous me le permettez, actualité oblige – ce 
n’est  pas  dans  ma  question  telle  qu’elle  vous  a  été 
fournie, mais cela me semble important de l’évoquer –, 
la direction de la Haute École de la Province de Namur 
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vient  de  suspendre,  pour  raisons  budgétaires,  sa 
spécialisation  en  agriculture  bio,  unique  en  Belgique, 
alors même qu’elle battait des records d’inscription.

Cette  décision  est  d’autant  plus  regrettable  que  le 
besoin de formation en bio est réel et attendu, tant de la 
part  des  nouveaux  agriculteurs  non  issus  du  milieu 
agricole – je vous renvoie à l’étude de la SOCOPRO de 
2023 qui indiquait que 65 % des NIMA, c’est-à-dire des 
agriculteurs non issus du milieu agricole, envisageaient 
une  installation  en  bio  –  que  de  structures  telles  que 
Terraé ou Farm for Good. C’est un enjeu important pour 
le renouvellement des générations en agriculture.

Je  comprends  que je  vous  prends  un peu à  froid, 
mais il me semble important de poser le débat. Avez-
vous pris connaissance de cette décision ? Quelle en est 
votre analyse politique ? Comment avez-vous prévu de 
soutenir la formation en agriculture biologique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, le 
soutien à la production biologique en Wallonie inclut un 
ensemble  de  mesures  spécifiques  complémentaires 
contenues  dans  le  plan  Bio 2030  et  dans  le  plan 
stratégique  de  la  PAC.  Ces  deux  outils  permettent 
d’augmenter significativement les ressources mobilisées 
pour  soutenir  le  développement  de  la  production 
biologique en Wallonie.

Concernant  le  plan  Bio 2030,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  prévoit  une  évaluation  externe  du 
plan. Avant toute chose, j’ai l’intention de réaliser cette 
évaluation qui permettra d’identifier les pistes d’action 
concrètes pour aider le secteur du bio.

De plus, les objectifs repris dans ce plan doivent être 
évalués afin de préparer la suite de son exécution. En 
effet, le plan d’action actuel 2021-2025 touche bientôt à 
son  terme  et  l’élaboration  du  nouveau  plan 
d’action 2026-2030  devra  être  initiée  en  concertation 
avec le secteur et sur la base de cette évaluation.

Les  projets  « Cantines  durables »  sont  également 
analysés afin d’en connaître concrètement et de manière 
chiffrée  les  résultats  et  les  avantages  pour  nos 
producteurs.

Par  ailleurs,  comme vous  avez  pu  le  constater,  la 
DPR prévoit également de poursuivre la recherche dans 
le domaine. Il s’agit également d’une de mes priorités 
pour  cette  législature  puisque  nous  devons  pouvoir 
accompagner et aider les agriculteurs face aux défis qui 
s’annoncent : climatiques, sanitaires, et cetera.

En  tant  que  ministre  de  la  Santé  et  de 
l’Environnement, M. Coppieters s’est déclaré volontaire 
afin de réduire l’usage des pesticides dans l’agriculture. 
Il porte en effet le Programme wallon de réduction des 

pesticides. Le Gouvernement travaillera ensemble pour 
répondre  aux  exigences  d’une  directive  européenne 
visant  à  parvenir  à  une  utilisation  des  pesticides 
compatible  avec  le  développement  durable.  De  plus, 
l’investissement  dans  la  recherche  est  essentiel  pour 
développer  des  variétés  résistantes  ou  robustes, 
notamment.

Dans le cadre de la modification du plan stratégique 
de  la  PAC  à  venir  pour 2025,  une  revalorisation  du 
montant  des  aides  à  l’agriculture  biologique  est 
proposée  à  la  Commission  européenne  en  vue  de 
répondre à la crise du secteur et maintenir les surfaces 
certifiées bios, voire les augmenter. Un budget suffisant 
sera  maintenu  au  titre  de  l’intervention  bio  du  plan 
stratégique  en  vue  d’absorber  cette  revalorisation 
financière.

Nous  continuerons  à  soutenir  la  demande  en 
produits  bios  en  poursuivant  la  sensibilisation  et  la 
promotion, notamment via l’APAQ-W.

Concernant la question que vous avez soulevée à la 
fin  de  votre  intervention,  je  ne  suis  pas  informée  de 
cette décision et je ne peux pas me prononcer, mais je ne 
manquerai  pas  de  revenir  pour  en  discuter  à  une 
prochaine occasion.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour vos éléments de réponse.

J’entends que le plan Bio reste à ce stade votre guide 
et que les projets « Cantines durables » seront évalués 
pour en connaître les impacts sur les producteurs. Je me 
permets  d’insister  sur  les  impacts  sur  la  santé, 
notamment la santé de nos enfants et de nos aînés qui 
consomment  ces  produits,  parce  que  ce  sont  des 
éléments d’évaluation tout à fait intéressants.

Je note positivement que vous souhaitez revaloriser 
financièrement le secteur bio à travers les modifications 
de la PAC pour soutenir ce secteur, qui est un peu plus 
en difficulté aujourd’hui qu’il y a quelques années suite 
à la crise des prix que nous avons connue récemment.

Je  ne  manquerai  pas  de  suivre  ces  éléments  et  je 
serai  intéressée  de  connaître  votre  position  sur  la 
décision de l’HEPN, si possible, endéans la prochaine 
commission.
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Question orale
de M. Lepine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la présence de cas de baylisascariose en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la présence de cas 
de baylisascariose en Wallonie ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Madame  la 
Ministre, fin juillet, des cas de baylisascariose ont été 
détectés  en  Wallonie  chez  des  ratons  laveurs.  Cette 
maladie parasitaire se transmet par les matières fécales 
de  l’animal.  Les  œufs  du  parasite  peuvent  se  trouver 
dans  ses  déjections,  sur  son  pelage  ou  dans  son 
environnement direct.

Au vu de sa transmission, les animaux domestiques 
peuvent  aisément  être  touchés  par  la  maladie.  La 
contamination  chez  l’être  humain  est  heureusement 
assez rare, mais il convient de s’en protéger, au vu de 
l’importance  des  lésions  qu’elle  peut  engendrer.  On 
parle  d’encéphalite,  de  troubles  oculaires  ou  de 
dégradation des organes.

L’animal  proliférant  sur  notre  territoire  –  on 
dénombrait désormais 75 000 individus en Wallonie –, il 
convient d’être particulièrement prudent.

Pouvez-vous  nous  dresser  l’état  des  lieux  de  la 
présence de la baylisascariose en Wallonie ? Combien 
de cas ont été détectés, et où, si possible ? Le parasite 
est-il  territorialement  connu ?  Dans  l’affirmative, 
comment  peut-on  l’éradiquer ?  Quelles  mesures  de 
protection ont été prises pour endiguer la maladie, au vu 
de  la  présence  des  ratons  laveurs  à  proximité 
d’habitations ?  Les  agriculteurs  doivent-ils  être 
doublement vigilants pour leur cheptel ? Des mesures de 
protection supplémentaires doivent-elles être prises ?

Plus globalement, dans la DPR, vous vous engagez à 
renforcer les actions de prévention et de lutte contre les 
espèces invasives, qu’elles soient animales ou végétales, 
de manière à agir plus en amont et de manière réactive. 
Pourriez-vous  nous  expliquer  votre  stratégie  en  la 
matière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
population de ratons laveurs est en pleine expansion en 
Belgique,  avec  une  estimation  d’environ 
75 000 individus  sur  le  territoire  wallon.  Les  ratons 
laveurs peuvent être porteurs de différents pathogènes, y 

compris le parasite intestinal baylisascaris procyonis. La 
baylisascariose est  une zoonose,  c’est-à-dire que cette 
maladie  animale  peut  se  transmettre  à  l’homme.  En 
effet,  baylisascaris  procyonis  est  un  ver  parasite  des 
ratons laveurs.

Le risque pour les élevages semble négligeable, car 
aucune  contamination  d’animaux  d’élevage  n’a  été 
rapportée  à  ce  jour.  Ce  parasite  est  présent  dans 
certaines  populations de ratons dans les  pays voisins, 
surtout en Allemagne et Pays-Bas, mais également au 
Grand-Duché de Luxembourg et en France.

Depuis 2012,  une  surveillance  de  cette  maladie 
émergente  est  effectuée  dans  notre  Région  par  le 
Département de la nature et des forêts, en collaboration 
avec le service de la santé et des pathologies de la faune 
sauvage à l’Université de Liège.

Cette  surveillance  a  permis  de  détecter  six  ratons 
laveurs  infestés  fin  juillet 2024.  Des  analyses 
moléculaires sont en cours sur un large échantillon de 
carcasses  de  ratons  laveurs,  et  permettront  de  mieux 
estimer la prévalence de ce parasite sur notre territoire 
et d’appréhender les mesures nécessaires pour protéger 
la santé publique.

Il faut souligner que la transmission du parasite du 
raton  laveur  vers  l’humain  est  très  rare,  car  elle 
nécessite  l’ingestion  d’excréments  infestés.  Le  risque 
est  cependant en cours d’évaluation auprès du groupe 
Risk Assessment Group Veterinary Emerging Zoonoses.

Il  s’agit  du  groupe  belge  pluridisciplinaire  de 
référence en matière de zoonoses émergentes. Il effectue 
une veille  épidémiologique et  évalue le  risque de ces 
pathologies  en  proposant  des  options  de  gestion dans 
une optique  one health qui unifie la santé publique, la 
santé environnementale et la santé animale.

Même si la baylisascariose est une zoonose rare, il 
est important de rappeler les mesures de prévention qui 
s’articulent en trois volets :

- limiter le contact des humains ou des chiens avec 
les  excréments  de  raton  laveur,  en  ne  les 
nourrissant  pas,  en  ne  laissant  pas  rentrer  les 
ratons laveurs dans les habitations,  en couvrant 
les  bacs  à  sable  des  enfants,  en  détruisant  les 
latrines  des  ratons  laveurs  éventuellement 
présentes dans les jardins, en gardant en laisse les 
chiens lors de promenades en forêt ;

- vermifuger les chiens régulièrement ;
- respecter les mesures d’hygiène, porter des gants 

et laver les mains lors de contact avec des ratons 
laveurs.

Pour  rappel,  il  est  interdit  de  détenir  des  ratons 
laveurs en Wallonie. Il ne faut pas non plus nourrir de 
ratons  laveurs,  et  éviter  que  ceux-ci  n’accèdent  aux 
ordures  ménagères  et  aux composts,  car  ces  animaux 
opportunistes  s’installent  et  prolifèrent  dès  qu’une 
source de nourriture est trouvée.
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Ces  mesures  de  prévention  ont  été  récemment 
communiquées  au  grand  public  au  travers  de  la 
campagne d’information « Stop aux espèces exotiques 
envahissantes ».

La prévention et la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes  sont  pour  moi  des  points  d’attention 
majeurs, en lien avec leur impact potentiel tant sanitaire 
que sur la biodiversité.

Dans  le  cas  du  raton  laveur,  la  campagne  de 
prévention vient de se terminer et il est prévu que j’en 
fasse le bilan avec mon administration d’ici  la fin du 
mois. L’administration étudie également la possibilité de 
mise  en  place  d’un  plan  d’action  pour  endiguer  la 
prolifération de cette espèce. Cela nécessite également 
une évaluation des coûts.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie 
pour ces éléments de réponse.

Comme je le disais dans ma question, il n’y a pas 
lieu d’être gratuitement alarmiste puisque, dans le cadre 
de  la  baylisascariose,  la  contamination  chez  l’être 
humain  est  assez  rare.  Cependant,  au  vu  des 
conséquences parfois graves qu’elle peut engendrer, il 
convient quand même d’être prudent et de sensibiliser 
les citoyens.

Vous  l’avez  dit  également,  la  lutte  contre  cette 
espèce  invasive  n’est  évidemment  pas  à  prendre  à  la 
légère. La prolifération des ratons laveurs en est un bon 
exemple. Bien que l’animal garde un capital sympathie 
auprès de la population, il est nuisible à bien des égards, 
et vous avez donné des éléments de détail et de réponse 
où il peut être invasif. Nous venons d’en parler, il est 
aussi porteur de maladies qui peuvent se transmettre et 
c’est là que nous devons être plus attentifs.

Dans la DPR, vous vous engagez à réagir de manière 
« bien plus réactive contre les espèces envahissantes ». 
C’est  vous qui le dites.  Nous n’hésiterons pas à vous 
réinterroger prochainement pour en savoir davantage sur 
votre stratégie en la matière.

Question orale
de Mme Pécriaux

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la revitalisation du domaine de 
Mariemont »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Pécriaux à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la revitalisation 
du domaine de Mariemont ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, 
le domaine de Mariemont, situé dans l’arrondissement 
du Centre et implanté respectivement sur les communes 
de Manage et de Morlanwelz, est composé d’un parc et 
d’un  musée.  C’est  un  site  patrimonial  et  touristique 
d’exception  dont  j’ai  suivi  le  projet  de  revitalisation 
avec intérêt au cours de la précédente législature et ne 
manquerai pas d’y porter toute mon attention au cours 
de celle-ci.

En  juin  dernier,  la  presse  relayait  la  décision  des 
Gouvernements  wallon  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  d’octroyer  un  budget  d’un  peu  plus  de 
8 millions  d’euros  pour  le  marché  initié  pour  la 
revitalisation et la redynamisation du site.

Quelles sont les différentes étapes retenues dans le 
plan  adopté ?  Pouvez-vous  détailler  la  part  supportée 
par le budget wallon au sein de ce budget ? Quels sont 
les moyens dédicacés pour les travaux en lien avec les 
biens classés sur le site ? Quelle est la stratégie initiée 
pour  assurer  la  redynamisation  touristique  de  ce 
domaine ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, le 
domaine de Mariemont est l’un des plus grands joyaux 
du  patrimoine  belge  et  wallon,  comme le  reflète  son 
classement comme site exceptionnel.  Sa revitalisation, 
attendue  depuis  longtemps,  est  désormais  bel  et  bien 
lancée.

Pour  rappel,  le  site  appartient  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. La Région wallonne y est associée 
dans le cadre d’un accord de coopération qui lui a confié 
la  gestion  des  espaces  verts.  La  revitalisation  du 
domaine  permettra  d’assurer  la  durabilité  de  ce  site 
exceptionnel, de soutenir ses activités et d’accroître son 
attractivité.

Aujourd’hui, le processus de désignation de l’auteur 
de projet en charge des études et du suivi des travaux du 
projet de revitalisation du domaine est en cours. L’avis 
de marché a été publié par la cellule « Architecture » de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  L’attribution  du 
marché est prévue pour l’été 2025.

La revitalisation du domaine doit s’inscrire au sein 
d’une  stratégie  de  développement  d’ensemble  sur  le 
court et le long terme, en veillant à perturber le moins 
possible  les  activités  et  l’accessibilité  du  domaine  et 
Musée royal de Mariemont au cours des travaux.
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Pour assurer cette stratégie et la bonne coordination 
des interventions, la mission a été divisée en plusieurs 
tranches :

- la réalisation d’un schéma directeur qui abordera 
de manière globale les questions architecturales, 
paysagères,  énergétiques,  environnementales, 
fonctionnelles et techniques, et qui proposera un 
phasage technique et financier ;

- la poursuite de l’étude et le suivi de l’exécution 
des travaux.

La réalisation de la première phase est prévue d’ici 
le  mois de mai 2027.  Le programme d’investissement 
pour les travaux sera ensuite soumis à l’approbation des 
Gouvernements  wallon  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Le financement du marché de services à charge de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  est  estimé  à 
8 201 000 euros, TVA comprise. La part du financement 
à  charge  de  la  Région  wallonne  est  estimée  à 
1 227 000 euros, TVA comprise.

Ce  projet  ambitieux  de  revalorisation  concernera 
l’ensemble du domaine de Mariemont, qui est repris sur 
la  liste  du  patrimoine  exceptionnel  de  Wallonie. 
Naturellement,  le  programme  de  revitalisation  du 
domaine vise aussi à améliorer sa capacité et sa qualité 
d’accueil. Le cahier des charges intègre d’ailleurs cette 
dimension de l’accueil des visiteurs.

Ce dossier a fait l’objet de concertation auxquelles 
ont participé Tourisme Wallonie et l’Agence wallonne 
du patrimoine. Grâce à son patrimoine, ses événements 
et  ses  activités,  le  site  a  de  fortes  potentialités 
touristiques.  Diverses  actions  très  concrètes  sont 
entreprises  avec  l’aide  de  différents  opérateurs,  dont 
VisitWallonia  ou  l’ASBL « Attractions  et  Tourisme » 
pour promouvoir le site comme destination touristique 
de premier plan.

Pour plus d’informations concernant la valorisation 
touristique du domaine, je vous invite à interroger ma 
collègue en charge du tourisme et du patrimoine.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Je  voudrais 
remercier  Mme la Ministre  pour  l’ensemble  de  ses 
réponses.

Effectivement,  concernant  la  partie  relative  au 
patrimoine et au tourisme, j’interrogerai votre collègue.

Je voulais vous interroger par rapport aux différentes 
étapes qui vont être poursuivies.

Quand  j’entends  2025-2027,  c’est  vrai  que  c’est 
encore très loin alors que le travail est très attendu par 
les citoyennes et les citoyens de la région. Comme vous 
l’avez dit, il s’agit d’un site exceptionnel. Il est vraiment 

utile  et  nécessaire  de  le  valoriser  le  plus  rapidement 
possible.

Question orale
de M. Spies

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la stratégie régionale forestière »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  stratégie 
régionale forestière ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, à la 
fin de la législature 2019-2024, il y a eu une tentative de 
faire  approuver  formellement  par  le  Gouvernement 
wallon une stratégie régionale forestière. Sauf erreur de 
ma part, il n’y a pas eu d’adoption de cette stratégie par 
le  Gouvernement  wallon.  Pouvez-vous  me  le 
confirmer ?

Malgré cela, le 30 mai dernier, le journal  La Libre 
annonçait la publication de cette stratégie. Quel est donc 
le statut de ce document ? À quoi peut-il servir ?

Aujourd’hui,  la  forêt  wallonne  a  plusieurs 
caractéristiques  spécifiques.  Elle  appartient,  pour  plus 
de  la  moitié,  à  des  propriétaires  privés.  La  parcelle 
moyenne est de 3,4 hectares, de sorte qu’il est difficile 
d’avoir une gestion durable ou une diversification des 
plantations  sur  de  si  petites  parcelles.  De  plus,  l’état 
sanitaire de la  forêt  n’est  pas bon,  tandis que le  taux 
d’exploitation  des  résineux  dépasse  leur  taux  de 
renouvellement. Face aux enjeux auxquels la forêt est 
confrontée,  qu’entendez-vous  faire  de  cette  stratégie 
régionale ? Allez-vous vous l’approprier ou l’amender ?

De manière générale, pour gérer la forêt wallonne et 
améliorer sa résilience, il est indispensable de construire 
une  politique  avec  les  propriétaires  privés.  Comment 
entendez-vous  créer  cette  relation  de  confiance 
souhaitée par les propriétaires ruraux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
une  stratégie  forestière  régionale  a  pour  objectif  de 
présenter les grandes orientations et la vision partagée 
des acteurs quant à la gestion du patrimoine boisé de la 
Région wallonne à moyen terme. C’est dans ce contexte 
que  Mme Tellier  a  engagé  un  vaste  processus 
d’information et  de concertation via les Assises de la 
forêt  ainsi  que  des  visites  de  terrain  pilotées  par  la 
société  Winch  pour  aboutir  à  la  rédaction  de 
74 résolutions qui faisaient consensus chez les différents 
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acteurs. Ce travail conséquent s’est étendu de mai 2022 
à mars 2023.

Ensuite, un avant-projet de stratégie, rédigé sur base 
des 74 résolutions, a été préparé par l’administration et 
complété par Winch. S’en est suivi une nouvelle phase 
de consultation au cours de laquelle de nombreux avis 
ont été émis.

Les  travaux  d’élaboration  ont  abouti  à  une 
proposition  de  stratégie  forestière  régionale  au  mois 
d’avril 2024,  mais  qui  n’a  pas  été  approuvée  par  le 
Gouvernement  wallon.  Comme elle  vous  l’a  indiqué, 
Mme Tellier  a  néanmoins  présenté  le  document  non 
approuvé  par  le  Gouvernement  aux  acteurs  ayant 
participé au processus en mai dernier.

Je vous rejoins tout à fait lorsque vous indiquez qu’il 
faut travailler avec tous les acteurs, qu’ils soient publics 
ou  privés.  Plusieurs  rencontres  sont  prévues  dans  les 
prochaines semaines à  l’occasion desquelles,  sans nul 
doute, le sujet de la stratégie forestière sera abordé. J’ai 
pu  rencontrer  énormément  d’acteurs  à  l’exposition 
Demo Forest.

En ce qui concerne le projet de document, et surtout 
les 74 résolutions que j’évoquais, je tiens à préciser que 
ce document de travail n’est pas perdu et pourra servir 
de bonne base aux discussions.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Merci beaucoup pour votre 
réponse. J’avais posé la question parce qu’en fait, on a 
récemment été invités par la NTF, une association qui 
représente  les  propriétaires  ruraux  en  Wallonie.  En 
outre, j’ai récemment rencontré le Réseau Nature, qui 
représente les organisations de protection de la nature 
chez nous en Communauté germanophone. Lors de ces 
deux  rencontres,  on  m’a  parlé  des  grands  défis  qui 
attendent nos forêts à l’avenir. Je pense en effet qu’il est 
extrêmement  important  que  nous,  en  tant  que 
politiciens,  réfléchissions  à  ce  sujet,  en  collaboration 
avec  les  communes,  mais  aussi  avec  les  propriétaires 
forestiers privés.

Question orale
de M. Lepine

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « les implications pour la Wallonie de 
l’entrée en vigueur de la loi sur la restauration 

de la nature »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  implications 
pour la Wallonie de l’entrée en vigueur de la loi sur la 
restauration de la nature ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  en  juin  dernier,  le  Conseil  de  l’Union 
européenne a adopté, sous forme de règlement, la loi sur 
la restauration de la nature. Ce texte impose aux États 
membres de restaurer au moins 20 % des écosystèmes 
terrestres et marins dégradés d’ici 2030, et la totalité des 
écosystèmes nécessitant une intervention d’ici 2050.

Pour ce faire, des objectifs spécifiques ont été fixés, 
mais c’est aux États membres de décider des mesures 
qui  s’appliqueront  sur  leur  territoire.  Dans  deux  ans, 
nous  devrons  soumettre  à  la  Commission  européenne 
nos plans de restauration nationaux et régionaux.

Comment s’organise la concertation avec le Fédéral 
en vue d’établir les plans de restauration, même si c’est 
compliqué pour le moment ? Selon quel calendrier ces 
plans  seront-ils  réalisés ?  Peut-on  déjà  déterminer 
quelles  seront  les  implications  de  la  loi  sur  la 
restauration de la nature en Wallonie ?

Au  sein  du  Plan  de  relance,  plusieurs  projets 
concernaient  de très  près  la  restauration de la  nature. 
Vous avez le souhait de resserrer le Plan de relance et de 
supprimer  certaines  initiatives  existantes.  Dans 
l’évaluation  du  PRW,  l’impact  sur  ces  projets  sur  la 
biodiversité  au  regard  des  objectifs  européens  à 
atteindre  sera-t-il  pris  en  compte ?  Les  projets 
concernant  la  restauration  de  la  nature  seront-ils 
conservés ?  Si  oui,  lesquels ?  Quels  seront  les 
financements prévus ? D’autres nouveaux outils publics 
seront-ils nécessaires à la mise en œuvre de la loi ?

Enfin,  une concertation avec les acteurs de terrain 
est-elle prévue ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
nous avons entamé notre réflexion sur la mise en œuvre 
de la loi de la restauration de la nature, travail entamé 
dès le début de l’été par la Direction de la nature et des 
espaces verts au SPW. En vertu du règlement, chaque 
État  membre sera  tenu de présenter  à  la  Commission 
européenne un projet de plan de restauration nationale 
pour le 1ᵉʳ septembre 2026. Celle-ci disposera d’un délai 
de  six  mois  pour  évaluer  les  plans  et  remettre  ses 
observations. L’État membre aura ensuite six mois pour 
finaliser  son  plan  de  restauration  sur  la  base  des 
remarques de la Commission, et le publier. En suivant 
cette procédure, l’élaboration des plans de restauration 
nationaux devrait être clôturée pour le 31 août 2027 au 
plus tard.

En tant qu’État membre, la Belgique sera tenue de 
remettre  un  plan  de  restauration  unique.  Il  est  par 
conséquent  essentiel  que  les  trois  Régions  se 
coordonnent aussi bien en ce qui concerne les cibles à 
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atteindre, les moyens alloués et la rédaction formelle du 
plan de restauration.

À  côté  de  cette  coordination  institutionnelle, 
l’élaboration  du  volet  wallon  du  plan  de  restauration 
belge  sera  conduite  en  étroite  collaboration  avec  les 
acteurs  de terrain concernés,  en particulier  ceux issus 
des  organisations  syndicales  et  forestières  et  de 
protection de l’environnement.

En ce qui concerne les applications de la mise en 
œuvre de la loi de la restauration de la nature pour la 
Région wallonne, deux études ont été commandées par 
l’administration.  L’une  consistera  en  une  évaluation 
qualitative  de  l’impact  du  règlement  sur  les  activités 
socioéconomiques  en  Wallonie,  l’autre  sur  les  enjeux 
juridiques.  Ces  études  sont  en  cours  et  je  suis  dans 
l’attente de leurs conclusions.

Enfin,  concernant  les  projets  du  Plan  de  relance 
relatifs à la restauration de la nature, le Gouvernement a 
sollicité une analyse objectivée du PRW afin de pouvoir 
poser un choix éclairé sur les projets jugés prioritaires. 
L’analyse suit son cours.

Au-delà des actions du Plan de relance, je tiens à 
souligner que de nombreux projets en cours menés par 
le  SPW ARNE,  ou  avec  son  soutien,  visent  la 
restauration  de  la  nature  et  l’amélioration  de  la 
biodiversité, et participent aux objectifs fixés par la loi 
de la restauration de la nature.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Vous  l’avez  dit, 
l’adoption par le  Conseil  européen de cette loi  sur la 
restauration de la nature est  une réelle opportunité de 
restaurer  nos  écosystèmes  et  de  s’adapter  aux 
conséquences des dérèglements climatiques. L’actualité 
nous rappelle encore aujourd’hui à quel point ces enjeux 
sont  importants.  Il  faut  maintenant  que  les  États 
membres saisissent la balle au bond, en proposant des 
plans à la hauteur des espérances et surtout des enjeux. 
La  Wallonie  doit  prendre  ses  responsabilités  et  être 
ambitieuse  en  la  matière.  Nous  ne  manquerons  pas 
d’accorder un suivi concernant l’élaboration du Plan de 
restauration  ainsi  qu’à  l’implication  des  acteurs 
concernés dans ce travail.

Vous  avez  évoqué  l’évaluation  où  vous  êtes  en 
attente de certaines finalisations et de certains résultats.

Concernant le Plan de relance, nous entendons votre 
souhait  de  le  resserrer.  Nous  espérons,  comme  vous 
l’avez  dit  à  mi-mots,  que  l’impact  sur  la  biodiversité 
sera pris en compte dans l’évaluation.

Question orale
de Mme Dejardin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « la reconstruction résiliente des berges 
consécutive aux inondations de 2021 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dejardin à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la reconstruction 
résiliente  des  berges  consécutive  aux  inondations  de 
2021 ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Madame la Ministre, 
en octobre 2023, les premiers travaux de reconstruction 
résiliente des berges de la vallée de la Vesdre ont été 
lancés. Ces travaux faisaient suite à la première phase 
de sécurisation urgente. L’ampleur de la tâche pour la 
reconstruction  résiliente  était  et  est  toujours 
particulièrement  conséquente,  c’est  pourquoi  plus  de 
453 millions  d’euros  y  ont  été  engagés  par  le 
Gouvernement  précédent.  Madame  la  Ministre, 
aujourd’hui,  où en sont  ces  travaux de  reconstruction 
résiliente ?

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon précédent a 
délégué la réalisation de ces travaux à la SPI. Afin de 
s’assurer du bon déroulement des travaux, un comité de 
suivi a été institué. Pouvez-vous nous faire part de son 
évaluation ? À ce stade, quel montant a été libéré par la 
Wallonie  pour  effectuer  ces  travaux de  reconstruction 
qui ont déjà été entamés ?

Sachant que l’argent nécessaire à la reconstruction 
est issu du Plan de relance, quel sort réservez-vous à la 
fiche 319 dans le cadre de votre évaluation du Plan de 
relance ?

Il  me  revient  que,  dans  certaines  communes  de 
l’arrondissement de Verviers, à Theux notamment, des 
problèmes  de  sécurisation  se  posent.  Cependant,  en 
l’attente  de  l’étude  hydraulique  commandée  par  la 
Région wallonne, les communes concernées n’ont pas la 
possibilité d’entamer des travaux durables. Cette étude 
est-elle désormais en votre possession ? Quels sont ses 
enseignements ?  Quelles  seront  les  étapes  à  venir  et 
selon  quel  calendrier ?  Enfin,  qu’en  est-il  de  la 
sécurisation temporaire des zones concernées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, la 
reconstruction résiliente  des  berges de la  vallée de la 
Vesdre  est  encore  aujourd’hui  un  enjeu  majeur.  Ce 
dossier,  essentiel  pour  les  communes  sinistrées  et  ses 
citoyens, retient toute mon attention. Le Gouvernement 
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a effectivement sollicité une analyse objective du Plan 
de relance de la Wallonie afin de pouvoir poser un choix 
éclairé sur les projets. L’analyse est en cours.

Plus  particulièrement  pour  les  projets  au  sein  de 
l’axe 6, à savoir les projets « inondations », je peux déjà 
vous  confirmer  que  ceux-ci  seront  bien  poursuivis. 
Soyez  rassurée,  Madame  la  Députée,  le  projet 319 
relatif  à  la  reconstruction  résiliente  des  berges  de  la 
vallée  de  la  Vesdre,  essentiel  pour  les  communes 
concernées et ses citoyens, se poursuit.

Pour  rappel,  afin  de  poursuivre  l’objectif  de 
reconstruction  résiliente  des  berges,  le  Gouvernement 
wallon  a  approuvé  en 2022  une  Convention  de 
coopération horizontale entre la Région wallonne et SPI. 
Cette  convention  couvre  aujourd’hui  la  collaboration 
jusqu’en 2027 et vise à remplir deux objectifs majeurs :

- le premier objectif est de poursuivre les travaux 
de reconstruction mis en œuvre par la direction 
des cours d’eau non navigables lors de la phase 
précédente,  dite  phase  de  travaux  de 
sécurisation ;

- le deuxième objectif  de cette convention est  de 
préparer  et  d’encadrer  les  travaux  de 
reconstruction  résiliente  réalisés  sur  la 
période 2024  à 2027.  Ce  travail  préparatoire  se 
concrétise par la réalisation de plusieurs études et 
l’élaboration  d’une  méthodologie  devant 
permettre  de  définir  les  meilleurs  scénarios 
d’aménagement  sur  les  cours  d’eau  non 
navigables de première catégorie.

En  ce  qui  concerne  le  premier  objectif  visant  la 
réalisation  des  travaux  dits  quick  wins,  une  liste  de 
51 interventions  a  été  établie.  Cette  phase  de  travaux 
pour  un  budget  de  16 388 000 euros  a  été  initiée  en 
2023  et  les  derniers  chantiers  devraient  être  finalisés 
d’ici la fin de l’année. Une méthodologie systématique a 
été  mise  en place  conjointement  par  la  Direction des 
cours d’eau non navigables et la SPI afin de définir les 
meilleurs scénarios d’aménagement sur les cours d’eau 
non navigables de première catégorie.

Pour  les  travaux  devant  être  réalisés  durant  la 
période 2024-2027,  le  budget  global  s’élève  à 
239 millions  d’euros.  Les  budgets  estimés  pour  les 
linéaires  de  berges  pour  les  communes  sont  de 
22 millions d’euros sur la commune de Chaudfontaine, 
25 millions  d’euros  sur  la  commune  de  Pepinster, 
19 millions  d’euros  sur  la  commune  de  Theux, 
21 millions d’euros sur la commune de Limbourg. Les 
chantiers de grande ampleur pour ces quatre communes 
débuteront dans le courant de l’année 2025, une fois les 
permis d’urbanisme octroyés.

En  ce  qui  concerne  les  problèmes  de  sécurisation 
que  vous  évoquez,  Madame  la  Députée,  pour  la 
commune de Theux, plusieurs chantiers sont en cours et 
doivent  se  terminer  d’ici  la  fin  de  l’année.  Parmi  les 
interventions planifiées, il y a notamment la réfection du 

mur  de  la  caserne  de  Theux  pour  un  budget  de 
2,5 millions d’euros.

Comme  je  viens  de  l’indiquer,  un  budget  de 
19 millions  d’euros  permettra  de  réaliser  des  travaux 
supplémentaires qui devraient se concrétiser dès 2025.

La convention MODREC avec L’ULiège ayant pour 
objet  la  construction  d’une  modélisation  hydraulique 
des  cours  d’eau  de  première  catégorie  pour  le  sous-
bassin  hydrographique  de  la  Vesdre  a  pris  fin  durant 
l’été 2024. L’outil de modélisation finalisé a été livré à 
la  Région.  Grâce  à  cet  outil  de  modélisation,  nous 
pouvons  maintenant  évaluer  et  valider  les 
aménagements proposés.

En ce qui concerne le calendrier et les étapes à venir 
durant  les  prochains  mois,  la  SPI  et  la  Direction des 
cours  d’eau  non navigables  vont  procéder  aux  étapes 
préparatoires au chantier  afin de démarrer  les travaux 
mi-2025.  Le  comité  d’accompagnement  de  la 
convention  horizontale  entre  la  SPI  et  la  Région 
poursuivra ses travaux dès le mois d’octobre.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci,  Madame la 
Ministre,  pour tous ces renseignements précis.  Je suis 
évidemment  contente  d’entendre  qu’il  s’agira  d’un 
enjeu majeur  pour  vous  et  pour  votre  Gouvernement, 
puisque toujours à l’heure actuelle, les paysages dans la 
vallée de la Vesdre sont marqués par les stigmates des 
inondations.

On  ne  peut  pas,  à  chaque  pluie  importante  ou  à 
chaque désastre qui touche une autre Région ou un autre 
pays d’Europe – comme on l’a connu il y a quelques 
jours en Europe centrale – se tracasser de l’avenir.

Je voudrais vraiment insister sur l’importance d’aller 
vite. On est plus de trois ans après les inondations et, 
malheureusement, quand on doit faire des retours aux 
citoyens, c’est toujours sur le fait que l’on est en train 
d’étudier  les  choses.  Aujourd’hui,  il  faut  être 
pragmatique et se dire que l’on doit mettre les travaux 
en œuvre.

Je serai évidemment attentive – mon groupe aussi – 
au suivi de ces travaux et aux délais à respecter.
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Question orale
de Mme Dejardin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le suivi accordé à l’entretien des cours 
d’eau »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Dejardin à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le suivi accordé 
à l’entretien des cours d’eau ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Madame la Ministre, 
cette  question  est  en  lien  évidemment  avec  la 
précédente. Vous le savez, on approche de l’hiver, les 
précipitations  ponctuelles  sont  déjà  là  et  ne  vont  pas 
diminuer les prochains mois. Les risques d’inondation et 
les craintes liées à ces risques sont bien présents dans 
les  zones  sinistrées.  C’est  le  cas  dans  plusieurs 
communes de la vallée de la Vesdre.

La  Région  est  en  charge  de  l’entretien  des  cours 
d’eau de  première  catégorie,  les  Provinces,  des  cours 
d’eau de seconde catégorie, et les communes, des cours 
d’eau  de  troisième  catégorie.  Tenant  compte  de  la 
charge de travail de chaque niveau de pouvoir, on peut 
s’interroger sur la possibilité de vraiment entretenir ces 
cours  d’eau,  malgré  les  recommandations  de  la 
commission mise en place ici au sein du Parlement, liée 
aux inondations.

Interpellée  sur  ce  fait,  la  Province  de  Liège  a 
répondu  en  juin 2024  que  les  arrêtés  d’exécution 
concernant  le  nouveau  Code  de  l’eau  n’étaient  pas 
encore  publiés  au  Moniteur et  qu’il  n’y  avait  pas  de 
règles  concernant  les  visites.  Ma  question  est  assez 
simple :  ces  arrêtés  d’exécution  sont-ils  aujourd’hui 
publiés ? Si ce n’est  pas le cas,  que peuvent faire les 
communes menacées par un risque d’inondation si cet 
entretien  n’était  pas  réalisé ?  Quelles  sont  les 
obligations minimales pour les gestionnaires des cours 
d’eau concernant l’entretien ?

Le  manque  d’entretien  peut  en  effet  causer  des 
problèmes supplémentaires en cas de montée des eaux. 
Lors  d’orages,  le  niveau  du  cours  d’eau  monte 
rapidement et charrie parfois avec lui certains déchets, 
ce  qui  peut  constituer  en  aval  un  embâcle  avec  les 
conséquences que l’on connaît trop bien aujourd’hui. Si 
tel était le cas, quelle serait la responsabilité de chacun ?

Ma dernière  question  est  celle-ci :  quels  contrôles 
vos  services  assurent-ils  par  rapport  aux  travaux 
d’entretien des cours d’eau et de leurs berges réalisés 
par  les  autorités  publiques,  qu’elles  soient  régionales, 
communales ou provinciales, ou par les particuliers ?

Je  vous  remercie  pour  vos  réponses  et  votre 
attention.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Madame  la 
Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
les  gestionnaires  de  cours  d’eau  non  navigables  sont 
chargés, en vertu de l’article D.37 du Code de l’eau, de 
réaliser les travaux d’entretien et de petite réparation des 
cours d’eau destinés à assurer les principaux objectifs 
des  cours  d’eau :  hydrauliques,  écologiques, 
socioéconomiques et socioculturels.

Ces travaux sont notamment :
- le  nettoyage  des  cours  d’eau  non  navigables, 

notamment  le  curage  ainsi  que  la  collecte  de 
débris,  de  branchages  et  de  matériaux 
encombrants ;

- l’entretien  et  la  petite  réparation  des  ouvrages 
appartenant  aux  gestionnaires  situés  dans  les 
cours  d’eau  non  navigables,  en  ce  compris  la 
consolidation des berges affaissées ;

- l’entretien et l’élimination de la végétation située 
sur les berges des cours d’eau non navigables et 
la destruction des plantes invasives ;

- la petite réparation et le renforcement des digues 
qui  existent  le  long  des  cours  d’eau  non 
navigables  et  l’enlèvement  de  tout  ce  qui  s’y 
trouve,  que  ces  digues  appartiennent  à  des 
personnes de droit privé ou public ;

- l’entretien,  la  petite  réparation  et  les  mesures 
propres à assurer le fonctionnement normal des 
stations de pompage en lien avec les cours d’eau 
non navigables, que celles-ci appartiennent à des 
personnes de droit privé ou public.

Le fait que l’arrêté du Gouvernement wallon, validé 
le 23 mai 2024, ne soit pas encore publié au  Moniteur 
belge ne dispense pas les gestionnaires de cours d’eau 
d’entretenir les cours d’eau dont ils ont la gestion.

Pour ce qui est de la Direction des cours d’eau non 
navigables du SPW ARNE, elle réalise quotidiennement 
les travaux d’entretien et de petite réparation des cours 
d’eau  non  navigables  de  première  catégorie.  Ils  sont 
réalisés par des entreprises spécialisées via des marchés 
publics  de  travaux  en  régie.  En  ce  qui  concerne  les 
cours  d’eau non navigables  de  deuxième et  troisième 
catégories, ce sont les provinces et les communes qui en 
sont les gestionnaires.

Pour ce qui est du suivi des travaux réalisés, via les 
Programmes d’action sur les rivières par une approche 
intégrée  et  sectorisée,  en  abrégé  les  PARIS,  une 
planification de l’entretien des cours d’eau est réalisée 
sur une période de six ans maximum.

Les actions planifiées pour le cycle 2022-2027 sont 
en cours de réalisation.  Une évaluation à mi-parcours 
est planifiée pour le premier semestre 2025. Le rapport 
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sera ensuite  soumis pour validation au Gouvernement 
wallon.

En  ce  qui  concerne  votre  question  sur  la 
responsabilité, celle-ci doit s’analyser au cas par cas. La 
priorité ici reste l’approche intégrée dans la gestion des 
voies  d’eau  et  des  autres  politiques  en  matière  de 
prévention  et  de  gestion  des  risques  liés  aux 
inondations.

Enfin,  ce  mardi  17 septembre,  une  matinée  de 
formation relative à cette modification réglementaire est 
programmée  pour  les  gestionnaires  de  cours  d’eau 
provinciaux  et  de  la  Direction  des  cours  d’eau  non 
navigables.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Merci,  Madame la 
Ministre,  pour  vos  réponses,  que  je  trouve  très 
théoriques. Je voudrais vraiment attirer votre attention 
sur la réalité de terrain. Quand on a, pendant 24 heures, 
de l’eau et  de la pluie de façon assez importante,  les 
eaux qui se trouvent en amont de la vallée ruissellent 
vers la vallée en emportant avec elles toutes sortes de 
déchets.  Si  l’on  doit  attendre  six  ans  pour  avoir  un 
nettoyage  des  ruisseaux,  cela  pose  des  problèmes  de 
sécurité.

C’est la façon dont vivent la plupart des habitants de 
la vallée de la Vesdre depuis maintenant trois ans, où les 
communes qui le veulent bien nettoient les cours d’eau 
de catégorie 1 ou de catégorie 2.

Même si, avec la Région wallonne, les contacts se 
sont vraiment intensifiés, ce qui est demandé ici, c’est 
qu’il y ait un entretien régulier et qui soit adapté aux 
précipitations  qui  ont  lieu  de  façon  irrégulière  sur  le 
territoire, pour éviter à la population d’être stressée lors 
des épisodes de pluies.

J’attire vraiment votre attention sur le côté pratique 
et l’importance de l’entretien de ces cours d’eau.

Question orale
de Mme Jacqmin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « le soutien de la cellule GISER aux 
communes »

Question orale
de Mme Jacqmin

à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la 
Ruralité,

sur « les inondations en Hesbaye liégeoise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- Mme Jacqmin,  sur  « le  soutien  de  la  cellule 
GISER aux communes » ;

- Mme Jacqmin, sur « les inondations en Hesbaye 
liégeoise ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  ce  lundi  2 septembre  en  fin  d’après-midi, 
d’intenses averses et orages ont touché la province de 
Liège,  particulièrement  la  Hesbaye  liégeoise.  De 
nombreuses habitations ont été inondées, des routes ont 
été  coupées  et  les  jeunes  résidents  d’une  institution 
située à Geer ont dû être évacués. Ce jeudi 5 septembre, 
à la suite de fortes pluies, de nouveau, de nombreuses 
routes et habitations ont été inondées.

Si,  fort  heureusement,  aucune  victime  n’est  à 
déplorer,  à  la  suite  de  ces  intempéries,  les  dégâts 
matériels  sont  importants  pour  de  nombreuses 
habitations et leurs résidents.

Ce n’est  pas la  première fois  que les habitants  de 
cette région subissent les affres de ces intempéries. On 
se  souviendra  des  inondations  de  la  Pentecôte 2022. 
Cela devient émotionnellement très difficile pour toutes 
les  familles  touchées,  mais  aussi  fatigant  de  toujours 
vivre dans l’inquiétude dès que l’on annonce un orage 
ou des pluies assez intenses.

Dans le cadre de la lutte contre l’érosion des sols, la 
cellule GISER constitue un interlocuteur et un conseil 
de premier plan pour les communes afin de mettre en 
œuvre  des  solutions  permettant  de  limiter  les  dégâts 
provoqués par les intempéries.

Madame  la  Ministre,  à  la  suite  de  ces  nouvelles 
inondations,  des  contacts  sont-ils  pris  pour  les 
communes  impactées  avec  la  cellule  GISER  afin  de 
mettre  en  place  des  mesures  de  prévention ?  Ces 
solutions  pourront-elles  être  appliquées  rapidement ? 
Envisagez-vous un renforcement des moyens humains 
et financiers de la cellule GISER ?
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M. le Président. – Les sujets étant fort proches, j’ai 
demandé à Mme Jacqmin de poursuivre avec la question 
no 20,  puisqu’on  va  regrouper  les  deux  dernières 
questions.

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, à la suite de ces nouvelles inondations, allez-
vous réunir l’ensemble des acteurs afin d’étudier et de 
mettre  en  œuvre  les  aménagements  nécessaires  pour 
atténuer les conséquences de nouvelles inondations dans 
les communes touchées ?

Des  aménagements  rapides  de  dispositifs  anti-
inondations sont-ils envisageables ?

Dans la  DPR,  le  Gouvernement  a  indiqué vouloir 
prendre  à  bras-le-corps  le  dossier  de  l’adaptation  de 
l’ensemble de notre territoire au changement climatique, 
singulièrement prévenir et gérer les inondations. Quelles 
sont les premières mesures que vous entendez prendre 
en la matière ?

Enfin,  l’exécutif  précédent  avait  réparti  entre  ses 
membres  la  responsabilité  du  suivi  des 
recommandations de la Commission d’enquête sur les 
inondations. Votre exécutif va-t-il faire de même ? Un 
suivi régulier de la mise en œuvre sera-t-il assuré ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
les  inondations  dramatiques  de  juillet 2021  nous  ont 
amenés à reconsidérer la gestion et la prévention de ces 
situations. Le travail réalisé depuis par l’ensemble des 
acteurs  impliqués  nous  permet  aujourd’hui 
d’appréhender des solutions pérennes à mettre en œuvre 
sur  le  bassin  de  la  Vesdre  en  particulier  et  sur 
l’ensemble  du  territoire  de  la  Région  wallonne.  Des 
moyens  importants  sont  d’ailleurs  prévus,  notamment 
dans l’axe 6 du Plan de relance de la Wallonie.

Je comprends tout à fait le désarroi des personnes et 
des entreprises impactées.

Par rapport à la commune de Geer en particulier, la 
cellule GISER s’est rendue immédiatement sur place et 
a  rencontré  les  représentants  de  la  commune.  Cette 
situation faisait déjà partie des points d’attention de mon 
administration.  Des solutions pérennes ont  fait  l’objet 
d’analyses. Elles doivent maintenant être implémentées. 
Considérant notamment les phases d’études nécessaires, 
les procédures de marchés publics ou la réalisation des 
aménagements,  cela  prend  du  temps,  ce  que  je 
comprends  tout  à  fait.  Je  tiens  à  souligner  que  les 
travaux à la commune de Geer avancent bien.

Au-delà de ces solutions structurelles, des solutions 
d’urgence peuvent effectivement être mises en œuvre. 
Dans ce cadre, la Région collabore avec les 14 contrats 
de rivière de Wallonie dans le cadre des compétences du 
ministre  Coppieters,  pour  le  développement  de  la 
culture du risque face aux inondations et la réalisation 
de projets concrets visant à améliorer la résilience du 
territoire face à ces phénomènes.

Vu  l’enjeu  des  inondations  et  la  transversalité 
requise, un groupe transversal Inondations a été mis en 
place par le Gouvernement wallon en 2003. Celui-ci est 
sous  la  responsabilité  du  ministre-président.  Ce  GTI 
fédère déjà l’ensemble des acteurs. Il est piloté par le 
Centre  régional  de  coordination  des  risques  et  de  la 
transmission  d’expertise  –  CORTEX –,  anciennement 
appelé Centre régional de crise de Wallonie.

Pour chaque bassin-versant, un comité technique par 
sous-bassin hydrographique comprenant l’ensemble des 
acteurs  de  terrain,  en  ce  compris  les  communes,  a 
également été mis en place.

Pour  ce  qui  relève  de  mes attributions,  je  compte 
poursuivre  et  amplifier  le  travail,  notamment  dans 
l’accompagnement des communes et des gestionnaires 
du territoire.

L’adaptation de notre territoire,  la prévention et  la 
gestion de  crise,  qu’il  s’agisse  des  inondations,  de  la 
sécheresse ou des incendies,  constituent  effectivement 
un point important de la DPR et une de mes priorités.

Comme indiqué, des travaux sont déjà en cours avec 
mon  administration.  Ces  enjeux  feront  l’objet  d’un 
travail collégial du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je suis ravie 
d’entendre votre réactivité et l’intérêt que vous portez à 
la problématique.

Bientôt, de nouvelles majorités seront mises en place 
dans  les  communes.  Il  est  important  que  la 
cellule GISER puisse, ne serait-ce que par un courrier, 
entrer en contact avec ces nouvelles majorités.

Je souligne une nouvelle fois la nécessité d’adapter 
notre territoire au changement climatique et de travailler 
à  des  solutions  locales  avec  les  acteurs  concernés,  et 
l’importance  de  poursuivre  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations  de  la  Commission  d’enquête 
inondations.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – La question orale de Mme Hanus 
à  Mme Dalcq,  Ministre  de  l’Agriculture  et  de  la 
Ruralité,  sur « la propagation du frelon asiatique » est 
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de 
Mme Cremasco à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et  de  la  Ruralité,  sur  « la  nécessité  d’opérationnaliser 
des  plans  de  lutte  contre  les  sécheresses  et  les 
inondations sur chaque vallée située en Wallonie » est 
retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 10 minutes.
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M. Arnaud Dewez, MR
M. Eddy Fontaine, PS
M. Richard Fournaux, MR
M. François Huberty, Président
M. Loïc Jacob, Les Engagés
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Lambelin, PS
M. Jean-Pierre Lepine, PS
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Patrick Spies, PS
Mme Céline Tellier, Ecolo
M. Jean-Paul Wahl, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ARSIA Association régionale de santé et d’identification animales (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales (critère de conditionnalité des aides financières 

européennes allouées à l’agriculture)
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
FCO fièvre catarrhale ovine
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GMO genetically modified organisms (organismes génétiquement modifiés)
GTI groupe transversal Inondations
HEPN Haute École de la Province de Namur
MAEC mesures agroenvironnementales et climatiques
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MHE maladie hémorragique épizootique
MODREC Modélisation des écoulements et de la réduction des crues
NIMA non issu(s) du monde agricole
NTF Nature, Terres et Forêts (association qui représente et défend les intérêts moraux et matériels des  

propriétaires de biens ruraux – forêts et terres agricoles – en Wallonie)
NTG nouvelles techniques génomiques
OGM organismes génétiquement modifiés
PAC Politique agricole commune
PARIS programme(s) d’action sur les rivières par une approche intégrée et sectorisée
PPA peste porcine africaine
PRW Plan de relance de la Wallonie
RTL Radio Télé Luxembourg
SOCOPRO Services opérationnels du collège des producteurs
SPF Service public fédéral
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement :  Service 

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UGB unité de gros bétail (ou unité de gros bovin)
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
UPV Union professionnelle vétérinaire
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
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